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AVANT-PROPOS

Ce troisième volume de la Nouvelle histoire du Premier Empire propose une réflexion sur les principes directeurs, le fonctionnement, les moyens et les buts du régime napoléonien. Respectée dans les volumes précédents1, la chronologie ne sera pas la seule ligne directrice de celui-ci.

Dans cette étude « transversale », nous consacrerons les deux tiers des pages qui vont suivre à une plongée dans la France impériale, qui couvrait la France actuelle mais aussi la Belgique, la Hollande, le Luxembourg, une partie de l'Allemagne, de l'Italie et des régions balkaniques. Après avoir décrit l'État napoléonien, sa place au cœur de l'organisation sociale et ses principes de fonctionnement, nous esquisserons les contours de la société de cette époque, de son socle paysan à son économie, en passant par sa structure et le positionnement fluctuant des grands courants politiques.

Nous reviendrons ensuite sur le projet napoléonien pour une Europe qui hésita longtemps entre la soumission et la résistance, en proposant une réflexion sur la diplomatie impériale, ses outils d'unification, ses limites et les forces centrifuges qu'elle déchaîna.

Avant cela, nous souhaiterions réaffirmer ici que notre démarche n'est sous-tendue ni par un parti pris critique systématique (qui serait pourtant à la mode de nos jours) ni par une volonté de réhabilitation du Premier Empire. Beaucoup de ceux qui ont lu nos deux premiers volumes ont eu la gentillesse de nous dire qu'ils avaient apprécié notre volonté de toujours dédramatiser et dépassionner, d'aborder les faits avec retenue et distance. Nous espérons que cet avant-dernier tome d'une série conçue il y a près de dix ans avec Denis Maraval2 ne les fera pas changer d'avis.



1 Nouvelle histoire du Premier Empire. I. Napoléon et la conquête de l'Europe. 1804-1810 (Fayard, 2002, 607 p.) et II. L'Effondrement du système napoléonien. 1810-1814 (Fayard, 2004, 681 p.). Un avertissement et une introduction détaillée figurent dans le premier volume.


2 Après Le Grand Consulat. 1799-1804 (Fayard, 1999, 627 p.) et les trois premiers tomes de la Nouvelle histoire du Premier Empire paraîtra le quatrième volume : L'Empire sans le système. Du congrès de Vienne à Waterloo.






PROLOGUE

Le prince et le temps

Des milliers de livres et des centaines de milliers de pages, témoignages sur le vif ou reconstitués, résultats de deux siècles de recherches, de visions froides ou romanesques ou épiques, de grande Histoire et de petites histoires, de monographies et de synthèses font de l'« homme Napoléon1 » le personnage historique qui a été le plus étudié, sondé et disséqué de son vivant comme après sa mort. Du moment où il fut chef d'État, on connaît son emploi du temps au jour le jour, le nombre de chapeaux que lui confectionna Poupart (entre cent soixante et cent soixante-dix) ou de culottes qu'il emporta à Sainte-Hélène (dix-neuf), la couleur de ses yeux (gris-bleu) et de ses cheveux (châtains), sa taille (entre 1,68 et 1,69 m) et mille autres détails encore. On sait que son sourire conquérait jusqu'à ceux qui ne l'aimaient pas ; que sa voix pouvait être douce puis impérieuse ; qu'il savait feindre la colère et pouvait se laisser parfois déborder par elle. Il mangeait vite, chantait faux, prenait des bains très chauds, montait moyennement à cheval, aimait l'opéra italien, ne fumait pas mais prisait, dormait lorsqu'il le voulait (environ sept heures par jour), plaçait sa main droite dans son gilet (geste banal pour l'époque mais qu'il a immortalisé), jetait par la fenêtre les livres qui l'ennuyaient, préférait une tenue modeste aux chamarrures qui l'auraient mis au même niveau que ses subordonnés. Il écoutait parfois avant d'ordonner. Il finit par ordonner sans avoir entendu ceux qu'il ne considérait plus comme ses conseillers mais des exécutants. Il détestait les longs discours, aimait que ses décisions fussent exécutées sans perte de temps. Il travaillait beaucoup sur tous les sujets sans en négliger aucun, entrant souvent dans le détail des innombrables dossiers qui transitaient par son cabinet. Il calligraphiait mal, prenait quelquefois un mot pour un autre mais dictait bien ce qu'il voulait écrire, parfois à plusieurs secrétaires en même temps. Il inspira l'adulation, l'enthousiasme, la crainte, la détestation ou la haine, jamais l'indifférence et encore moins le mépris. Il pouvait se montrer généreux ou impitoyable. Il ne disgraciait ses collaborateurs qu'avec peine, toujours en évitant l'humiliation et en accompagnant leur départ de quelques « douceurs ». Il se faisait mal aux têtes nouvelles. Il se maria deux fois, eut un fils légitime et au moins deux bâtards qu'il ne renia pas.

Orgueilleux et connaissant sa valeur, il était convaincu d'être le seul en France à savoir vraiment exercer le pouvoir. Il en jouait, disait-il, comme d'un violon.




En politique, il fut machiavélien. Sa réflexion n'était pas celle d'un particulier. Si lui-même se disait « grand pour les grandes choses, petit pour les petites », ses actes ne peuvent être appréciés à l'aune des sentiments domestiques, encore moins en leur appliquant les principes politiques ou moraux de notre temps. Si dans son intérieur il était « tout à fait bonhomme2 », il se devait d'être « prince » dès qu'il était Napoléon. Alors il n'était pas plus le « Petit Caporal » que le « bon Empereur », proche des hommes et des choses, dépeint par ses thuriféraires. Il n'était pas non plus un tyran assoiffé de conquêtes et de sang. Il était un homme d'État et de gouvernement, avec tout ce que cela peut impliquer : « Napoléon avait deux faces, écrivit Metternich. Comme homme privé, il était facile et traitable, sans être ni bon ni méchant. En sa qualité d'homme d'État, il n'admettait aucun sentiment, il ne se décidait ni par affection ni par haine. Il écrasait ou écartait ses ennemis, sans consulter autre chose que la nécessité ou l'intérêt de s'en défaire. Ce but atteint, il les oubliait et ne les persécutait pas3. »

Sa transfiguration en demi-dieu par les uns, en diable par les autres n'empêche pas que Napoléon était d'abord un homme. Comme tel, il fut influencé par son éducation, ses expériences (y compris intimes, qui nous seront toujours inconnues) ou des événements qu'il ne maîtrisait pas. Il était le produit d'une époque (la seconde moitié du xviiie siècle), de circonstances propices (la Révolution) et de sa propre habileté à en profiter. Il hérita de son temps la culture et le système de pensée : « [Il] était, par son tempérament et ses idées, un homme d'Ancien Régime », estimait Pierre Larousse4. Ressentant un goût très tôt prononcé pour le « progrès » ou les sciences exactes et, bien sûr, les affaires publiques, Napoléon était un « intellectuel fou d'histoire et de politique5 », s'inscrivant dans « cet éveil si vaste, si actif, si ardent de l'intelligence [qui avait été] celui de toute la France, entendons de toute la France moyenne6 ». Il illustre à merveille ce que Jean-Jacques Chevallier appelait « l'esprit du siècle », soit « quelque chose de complexe, composé d'apports multiples, souvent contradictoires entre eux7 ».

Si la Révolution et l'exercice des premières responsabilités affirmèrent sa personnalité et ajoutèrent à sa vision du monde, Brumaire et les années du Consulat façonnèrent le chef d'État. Né sous Louis XV, il était pourtant fils du grand choc des années 1790. Il arriva aux affaires à un carrefour d'époques. Sa formation philosophique et ses expériences politiques aidant, il revêtit sans peine le costume du promoteur de la « fusion nationale ». En ce sens, il fut plus l'homme des synthèses possibles – ce qui était déjà énorme – qu'un novateur. Comment dès lors s'étonner qu'une fois au pouvoir le réconciliateur apparaisse insaisissable et même paradoxal, tâtant de la légitimation divine tout en se proclamant représentant de la nation ; revendiquant sa filiation révolutionnaire mais cherchant à se voir reconnaître comme un pair par les monarques européens ; parlant de liberté et bâillonnant les oppositions ; se posant en émancipateur des nations et négligeant les peuples ; prônant l'égalité et multipliant les corps intermédiaires ; ressuscitant des formules de l'ancienne royauté tout en modernisant les pratiques gouvernementales ?

À la proclamation de l'Empire, Napoléon Bonaparte avait trente-quatre ans et déjà quatre années de pouvoir derrière lui, auxquelles il faut ajouter les expériences italienne et égyptienne, époques d'apprentissage autant que d'éclosion de capacités hors du commun. Il était jeune, et s'il ne constituait pas une exception parmi les souverains8, son cas était par essence différent : il n'était pas né avec une couronne dans son berceau et personne n'aurait pu prévoir son destin, pas même la diseuse de bonne aventure que Letizia Bonaparte raconta avoir un jour consultée. Il n'ignorait rien, d'ailleurs, de la singularité de sa position :


La France connaît mal ma position [...]. Cinq ou six familles se partagent les trônes de l'Europe, et elles voient avec douleur qu'un Corse est venu s'asseoir sur l'un d'eux. Je ne puis m'y maintenir que par la force ; je ne puis les accoutumer à me regarder comme leur égal qu'en les tenant sous le joug ; mon empire est détruit, si je cesse d'être redoutable. Je ne puis donc rien laisser entreprendre sans le réprimer. Je ne puis permettre qu'on me menace sans frapper. Ce qui serait indifférent pour un roi de vieille race est très sérieux pour moi [...]. Au-dedans, ma position ne ressemble en rien à celle des anciens souverains. Ils peuvent vivre avec indolence dans leurs châteaux ; ils peuvent se livrer sans pudeur à tous les écarts d'une vie déréglée ; personne ne conteste leurs droits de légitimité [...]. Quant à moi, tout est différent : il n'y a pas de général qui ne se croie les mêmes droits au trône que moi. Il n'y a pas d'homme influent qui ne croie m'avoir tracé ma marche au 18 brumaire. Je suis donc obligé d'être très sévère vis-à-vis de ces hommes-là. Si je me familiarisais avec eux, ils partageraient bientôt ma puissance et le trésor public. Ils ne m'aiment point, mais ils me craignent, et cela me suffit [...]. Au-dedans et au dehors, je ne règne que par la crainte que j'inspire9.



Pour parvenir et pour se maintenir, il dut faire preuve d'habileté, rechercher l'adhésion de certaines élites et provoquer celle d'une large frange de la population. Au-delà de ses préférences idéologiques, il déploya des qualités personnelles que n'auraient pas reniées ces chefs des « principautés civiles » décrits par Nicolas Machiavel.

« Admirateur de la République romaine, Machiavel appelle de ses vœux un régime de liberté. Mais, en tant que théoricien de la politique, c'est-à-dire technicien de la puissance, il suggère une manière de traiter les peuples qui ravale ceux-ci au rang de moyens, la fin étant le maintien au pouvoir des princes ou de la puissance de l'État », a analysé Raymond Aron10. Bien qu'il date de 151311, Le Prince semble avoir été écrit pour Napoléon. Celui-ci l'avait lu12, de même qu'il avait approfondi les autres écrits du Florentin, « un de ses auteurs favoris13 ». Et de fait, dans la pratique du pouvoir, il n'hésita jamais à exprimer ce que Machiavel appelait la virtù, terme que l'on ne peut se contenter de traduire par « vertu ». La virtù, en effet, n'est pas une morale mais un concept politique qui évoque à la fois les talents, la force de caractère, la chance et l'« adresse heureuse14 » de l'homme d'État. S'il n'était ni plus ni moins cynique que ne furent les dirigeants de son temps et de toutes les époques, la vie bien plus que la philosophie avait enseigné à Napoléon qu'un prince « qui veut se maintenir [doit] apprendre à ne pas toujours être bon ».




Il entraîna toute une génération dans des campagnes et des batailles de plus en plus meurtrières. Il n'avait pas peur de la guerre. De ce militaire de formation, elle était le métier. Les témoignages abondent sur son courage personnel au cœur de l'action. Très souvent en première ligne, conduisant des assauts en plusieurs occasions, il fut trois fois blessé, mais sans gravité : à la tête, au siège de Toulon (1793), au talon, devant Ratisbonne (1809), et à la jambe, à Essling ou Wagram (1809). Il subit encore une forte commotion provoquée par le vent d'un boulet à Saint-Jean-d'Acre (1799)15. Méprisant le danger, il ne tolérait pas la peur chez les autres. « La mort n'est rien, mais vivre vaincu et sans gloire, c'est mourir tous les jours », disait-il. Il considérait que la plus belle fin serait pour lui d'être frappé par un boulet. Mais il ajoutait : « Je mourrai dans mon lit, comme un sacré con16. »

On a parfois critiqué la froideur avec laquelle il envoya des centaines de milliers d'hommes à la guerre. « Une nuit de Paris réparera tout », aurait-il déclaré à la vue d'un champ de bataille encombré de cadavres. Une autre fois, retournant un mort du bout de sa botte, il aurait lâché : « C'est de la petite espèce. » Le Florentin avait écrit trois siècles plus tôt : « C'est lorsque le prince est à la tête de ses troupes, et qu'il commande à une multitude de soldats, qu'il doit moins que jamais appréhender d'être réputé cruel17. » On le vit cependant mélancolique, voire les larmes aux yeux, au soir de quelques grandes hécatombes. Il pleura ses vieux compagnons tués à son service, comme Lannes, son cher Duroc ou Bessières. On ne peut non plus contester qu'il ait voulu finir la guerre de 1809 en pleine offensive afin que le sang cessât de couler. Durant toute sa carrière, contrairement à certains de ses ennemis, il ordonna que l'on traitât bien les prisonniers. Ce principe souffrit deux notables exceptions : en Égypte, où il signa l'ordre de massacrer plusieurs milliers d'hommes à Jaffa, puis avec les captifs espagnols, en représailles au sort réservé aux Français dans la péninsule.

Comme tous les chefs de guerre, il eut donc une attitude personnelle ambiguë à l'égard des conséquences humaines de ses décisions. Il serait étonnant... de s'en étonner. La guerre faisait partie de ses moyens d'imposer sa politique et son « système ». Bénéficiant d'un outil militaire de premier plan, il en usa presque sans retenue.




« La perfection évangélique ne mène pas à l'Empire », devait écrire plus tard un autre grand Français18. Napoléon ne fut pas pour autant un tyran sanguinaire, sans être le moins du monde débonnaire. On compte peu d'exécutions purement politiques sous son règne, c'est-à-dire d'élimination physique d'opposants n'ayant pas utilisé la force contre son pouvoir. Et même dans ce cas, la sévérité ne fut pas toujours une règle absolue19. La mise à mort, voulue et assumée, du duc d'Enghien fut une exception car, là où les Terroristes avaient utilisé sans sourciller la guillotine, il préféra toujours la mise sous surveillance, l'éloignement à quarante lieues de la capitale ou la détention en prison d'État.

Napoléon disait lui-même qu'il était « tantôt renard, tantôt lion », ajoutant que « tout le secret du gouvernement consiste à savoir quand il faut être l'un ou l'autre20 ». Machiavel n'avait pas écrit autre chose : « Le prince [...] tâchera d'être à la fois renard et lion, car s'il n'est que lion, il n'apercevra point les pièges ; s'il n'est que renard, il ne se défendra point contre les loups ; et il a également besoin d'être renard pour connaître les pièges, et lion pour épouvanter les loups21. » Démarche normale d'un homme d'État de ce niveau, Napoléon savait donc décider sans trembler et imposer son point de vue. Il n'hésitait pas non plus à dissimuler, à ruser et à tromper : « Pour l'exécution des projets qu'il allait sans cesse roulant dans sa tête, l'artifice ne lui était guère moins nécessaire que la force », a noté Talleyrand, un expert22. L'ancien évêque n'avait pas moins lu et compris que son maître les conseils machiavéliens : « Un prince bien avisé ne doit point accomplir sa promesse lorsque cet accomplissement lui serait nuisible, et que les raisons qui l'ont déterminé à promettre n'existent plus : tel est le précepte à donner23. » L'empereur suivit sans doute ces recommandations, mais ni plus ni moins qu'un autre gouvernant dans sa position.

Comme Premier consul, il dévia peu d'une voie équilibrée au sein d'une sorte de dictature de salut public acceptée par les contemporains, soutenue par les élites dominantes et une population dont les luttes politiques n'étaient plus le pain quotidien. On ne redira jamais assez à quel point le génie de Bonaparte éclata dans ces années exaltantes de la reconstruction et de la réconciliation. Malgré les premiers succès du Directoire, tout restait à faire dans une France ravagée par dix ans de bouleversements désordonnés, d'hésitations doctrinales et de guerre civile. Il fallait de belles qualités de chef d'État et un esprit supérieur pour tenir la barre. Le Premier consul les possédait : il était encore un homme neuf – bien plus qu'un homme jeune – à qui tout semblait réussir. Dans les premières années de son gouvernement, il sut ajouter à ses qualités personnelles celle de savoir s'entourer et, jusqu'à un certain point, d'écouter les avis des collaborateurs les plus qualifiés sur tel ou tel sujet. Il eut aussi la chance de disposer d'une génération exceptionnelle. Les hommes dont il s'entoura étaient expérimentés, compétents jusqu'à la spécialisation, ouverts et habiles. Sorte de « chef d'État manager24 », il anima, impulsa, donna des moyens, rendit possible, trancha et récompensa dans un cadre que, de plus en plus, lui seul fixait.

C'est à ce moment que Rœderer dressa sur le vif un portrait élogieux de celui avec qui il travaillait chaque jour :


Il arriva sous son gouvernement une chose assez extraordinaire entre les hommes qui travaillaient avec lui : la médiocrité se sentit du talent ; le talent se crut tombé dans la médiocrité, tant il éclairait l'une, tant il étonnait l'autre. Des hommes jusque-là jugés incapables se rendirent utiles ; des hommes jusque-là distingués se trouvaient tout à coup confondus ; des hommes regardés comme les ressources de l'État se trouvèrent inutiles. Et toutes les âmes ambitieuses de gloire furent forcées de se contenter des reflets de sa gloire. Jamais conseil ne s'est séparé sans être plus instruit sinon de ce qu'il a enseigné, au moins de ce qu'il a forcé à approfondir [...]. Ce qui caractérise l'esprit de Bonaparte, c'est la force et la constance de son attention. Il peut passer dix-huit heures de suite au travail, à un même travail, à des travaux divers. Je n'ai jamais vu son esprit las ; je n'ai jamais vu son esprit sans ressort, même dans la fatigue du corps, même dans l'exercice le plus violent, même dans la colère [...]. Un jour, à deux heures du matin, dans un conseil d'administration, le ministre de la Guerre s'endormit ; plusieurs membres tombant de lassitude, il dit : « Allons, allons, citoyens, réveillons-nous ; il n'est que deux heures, il faut gagner l'argent que nous donne le peuple français » [...]. Il n'y a point de héros pour son valet de chambre, dit le proverbe. Je le crois, parce que les grands cœurs ne sont pas toujours de grands esprits. Mais le proverbe aurait tort pour Bonaparte. Plus on en approche, plus on le respecte. On le trouve plus grand que soi quand il parle, quand il pense, quand il agit [...]. Il y a plus dans cette tête et plus dans les grandes œuvres réunies dans deux ans de cette vie que dans toute une dynastie de rois de France25.



Puis Bonaparte se convainquit qu'il était le seul non plus à pouvoir, mais à savoir diriger l'État. Un premier basculement peut être constaté vers la fin de l'année 1802. On ne jurera pas, évidemment, qu'il n'ait pas eu auparavant des visées plus personnelles, mais les circonstances et de fortes résistances les contenaient. Avec les succès de cette « année sans pareille26 » (paix générale, amnistie des émigrés, Concordat, etc.), le lent changement de nature du pouvoir napoléonien s'accéléra, avec comme point de départ l'épuration du Tribunat. Ce fut la mise à mort politique de grands complices, ces idéologues qui avaient eu la faiblesse de se convaincre qu'il était des leurs. Le consulat à vie suivit presque naturellement, encore que le « prince » ait dû faire preuve de force et de caractère pour transformer la proposition initiale de prolongation de son mandat de dix années en pouvoir viager. La reprise de la guerre facilita la suite. À marche forcée, la République fut dotée d'un exécutif de plus en plus concentré, jusqu'au point où la proclamation d'un Empire alla presque de soi.

Pourtant, en 1804, le nouveau monarque apparaissait encore comme un modéré dans un contexte national et un environnement européen qui ne l'étaient pas. Cet empereur des Français était encore – et se considérait encore – comme celui de la République. Sa légitimité matérielle restait forte : nombreux étaient ceux qui pensaient comme lui que nul autre ne serait capable de diriger et de stabiliser le pays. Rares furent ceux qui, hors les mouvements marginaux d'opposition marquée, lui reprochèrent tant la proclamation de l'Empire que l'impitoyable répression de la conspiration de l'an XII. La paix intérieure et la résistance aux périls extérieurs valaient bien un aménagement constitutionnel « révolutionnarisé » par le sang d'un Condé. « Le gouvernement républicain ne pouvait, sans compromettre sa dignité, faire moins, lorsque l'on complotait publiquement l'assassinat de son chef, que de frapper de la foudre ceux qui avaient osé se lancer dans une telle entreprise », laissa écrire plus tard le proscrit de Sainte-Hélène27, comme en écho au conseil de Machiavel : « En faisant un petit nombre d'exemples de rigueur, vous serez plus clément que ceux qui, par trop de pitié, laissent s'élever des désordres28. »

L'Empire était fait et accepté. Son souverain était toujours ambitieux, travailleur, pétri d'idées d'ordre et d'exigences de rigueur. Mais il se libérait aussi de plus en plus des contraintes idéologiques, du poids de ses conseillers des débuts du Consulat et des « bavardages » de tribune. Il voulait désormais être servi, même lorsqu'on le conseillait. « Professeur d'énergie29 », il ne vivait et ne concevait son œuvre que comme un perpétuel mouvement vers l'avant. Ce fut vrai à l'intérieur, où chaque jour connut son bouquet de décisions renforçant le règne autoritaire et l'organisation de l'Empire. Ce fut vrai à l'extérieur, où il imposa l'idée d'un « système », centré sur la France (et bientôt sur sa propre personne), politique d'expansion continue de l'empire des Français sur le continent.

Marqué d'« intuitions géniales et d'erreurs graves30 », son règne ne fut pas un bloc. Les hommes, fussent-ils d'État, ne sont pas insensibles aux années et aux expériences. Napoléon n'échappa ni au temps qui passe ni aux évolutions personnelles. On pourrait grossièrement découper son cheminement individuel en quatre grandes phases, chacune retentissant, prolongeant ou réorientant la précédente. Elles attestent les changements de vision, l'affaiblissement de la perception des réalités, une sorte de satisfaction du travail accompli à l'intérieur, mais aussi l'absence de « buts de guerre », voire d'un projet stratégique extérieur bien arrêtés.




Jusqu'à la paix de Tilsit, l'empereur affermit son pouvoir en continuant à s'appuyer sur une dynamique de succès. Son autoritarisme est encore relatif. Après trois années difficiles (1804-1807) vient le temps de la stabilisation politique, financière, économique et diplomatique. Au risque de – brièvement – passer pour un napoléoniste militant, on peut dire qu'alors « Napoléon le Grand » n'a pas volé son qualificatif. Son autorité intérieure fait merveille, empêche la faillite de l'État, parachève l'organisation administrative. À l'extérieur, son génie militaire lui permet de triompher d'une coalition qui lui a imposé la guerre.

Avec Tilsit, on atteint l'apogée d'un Empire vainqueur sur tous les fronts :


Je pense qu'à aucune époque de sa carrière [Napoléon] n'a joui plus complètement, ou du moins avec une plus apparente sécurité, des faveurs de la Fortune [...], écrira Pasquier. Je le vois encore, tel qu'il était ce jour-là [au retour de Tilsit], vêtu de son costume d'apparat qui, bien qu'un peu théâtral, était cependant noble et beau. Les traits de sa figure, toujours calme et sérieuse, rappelaient les camées représentant les empereurs romains. Il était petit, et cependant l'ensemble de sa personne, dans cette imposante cérémonie, était en harmonie avec le rôle qu'il avait à soutenir. L'habitude du commandement et le sentiment de ses forces le grandissaient31.



Dans le même temps, l'empereur est à la croisée des chemins. Des choix qui sortiront de ce moment unique dépendent la nature et le devenir du régime, de son chef et de son « système ».

Les trois années suivantes en sont marquées. Napoléon fait les mauvais choix (mais nous avons, pour en juger, le confort de connaître la suite). Il lance l'Empire, toujours stable à l'intérieur, dans une politique d'expansion. C'est de l'extérieur que viendra la chute. La fuite en avant du Blocus continental – « conception incendiaire qui devint chez lui une idée fixe », écrivit Fouché32 – et les affaires de la péninsule Ibérique auraient pu l'avertir des dangers. Mais son projet européen est flou, il agit tel un parieur ou un prédateur impossible à rassasier : il bondit sur chaque occasion. Cette fois, il reste sourd aux conseils et, plus que jamais, s'empare de la politique étrangère. Ne voit-il pas qu'avec le Blocus il prédétermine toute ses décisions et limite sa propre liberté de choix ? Puisque, pour vaincre l'Angleterre, il faut dominer l'Europe, alors va pour la domination de l'Europe ! Ce faisant, il se lie les mains. Même les difficultés de 1809, avec la pénible victoire contre l'Autriche et le début de la grande crise économique, ne peuvent lui dessiller les yeux. Marmont donne de l'empereur au retour de Wagram un portrait dérangeant :


Le duc Decrès, ministre de la Marine, était mon compatriote ; nous avions des alliances communes ; j'avais navigué à son bord dans la traversée d'Égypte. C'était un homme de beaucoup d'esprit [...]. Il me vit bien satisfait, bien ardent dans mes récits. Après m'avoir laissé dire, il prononça ces propres paroles : « Eh bien, Marmont, vous voilà content, parce que vous venez d'être fait maréchal. Vous voyez tout en beau. Voulez-vous que moi, je vous dise la vérité, que je vous dévoile l'avenir ? L'Empereur est fou, tout à fait fou, et nous jettera tous, tant que nous sommes, cul par-dessus tête, et tout cela finira par une épouvantable catastrophe. » [...] Il me développa ses idées en me parlant de la bizarrerie des projets de l'Empereur, de leur mobilité et de leur contradiction, de leur étendue gigantesque, que sais-je ? Il me présenta un tableau que les événements n'ont que trop justifié [...].

Un jour, à Fontainebleau, Fesch disputait avec aigreur [sur les affaires du pape], comme cela lui était assez habituel : l'Empereur se fâcha et lui dit qu'il allait bien de prendre ce ton hypocrite, à lui, libertin, incrédule, etc. « C'est possible, c'est possible, disait Fesch ; mais cela n'empêche pas que vous ne fassiez une injustice, vous êtes sans raison, sans droit, sans prétexte ; vous êtes le plus injuste des hommes. » À la fin, l'Empereur le prend par la main, ouvre sa fenêtre et le mène sur le balcon. « Regardez là-haut, lui dit-il, voyez-vous quelque chose ? – Non, lui dit Fesch, je ne vois rien. – Eh bien, sachez donc vous taire, reprit l'Empereur, moi, je vois mon étoile ; c'est elle qui me guide. Ne comparez plus vos facultés débiles et incomplètes à mon organisation supérieure33. »



Napoléon a quarante ans. Il passe « ses jours et ses nuits » (Mme Durand) avec l'impératrice, prend soin de son fils, arrive en retard au Conseil. C'est la « griserie du pouvoir » (Jean Savant). Le système s'enraie au moment où son inventeur croit pouvoir vivre tranquillement : il a resserré l'ordre intérieur, est entré dans la famille des Césars, peut envisager de verrouiller l'Europe avec son nouvel allié autrichien et a assis son empire avec la naissance du roi de Rome. Il aspire à régner sur la moitié de l'Europe qu'il a conquise ou contrainte. Jean Savant se montre sévère : « Alors, son orgueil enfle. Ce monde qu'il range sous sa domination, à coups de mitraille, ce monde devient son bien : ce sera le patrimoine de son fils. Il divague. Sa merveilleuse intelligence, qu'est-elle devenue34 ? »

Son sentiment de supériorité n'a jamais été aussi ancré. Il nourrit un mépris (de) souverain pour ses contemporains : « Le génie de Napoléon reste incomparable. Mais, hélas ! son cœur... Et c'est d'après son cœur qu'il juge des hommes », note l'un d'eux35. L'empereur le confirmera lui-même à Caulaincourt dans le traîneau les ramenant de Russie : « En général, il estim[e] peu les hommes36. » Il pense sa machine parfaite. Tout au plus, mécanismes et engrenages ont-ils besoin de temps à autre d'un nettoyage ou d'un tour de vis.

Peut-on dire qu'il s'endort sur ses lauriers ? Un peu sans doute puisqu'il ne prend que tardivement conscience du marasme intérieur, n'agit que sur ses effets, en délaisse les causes. Hors de l'Empire, il ne se méfie pas de l'agitation en Allemagne, se console trop facilement des difficultés ibériques et ne voit pas monter l'impatience puis l'hostilité de la Russie. Même physiquement, il paraît changé. Un témoin le trouve alors « jaune, obèse, boursouflé », ajoutant : « J'attendais un dieu, je ne vis qu'un gros homme37. » On peut suivre ici l'historien Jacques Bainville lorsqu'il tente de comprendre :


On se le représente enivré de paternité, rêvant d'un empire qui ne sera jamais trop grand pour son fils. Et lui-même, il s'est souvenu de ce bref paradis, dans un soupir : « Ne m'était-il donc pas permis, moi aussi, de me livrer à quelques instants de bonheur ? » Peut-être en avait-il goûté les minutes parce qu'il avait le cœur lourd. Pendant ces mois où la catastrophe se prépare, on cherche à voir l'Empereur, à le pénétrer, à lever son masque de convention. Et peu d'hommes l'ont observé de sang-froid à ce moment où chacun commençait à penser à soi-même, où beaucoup lui en voulaient de risquer sa fortune et la leur. Toujours appliqué à montrer un front serein, à ne pas répandre le trouble qu'il ressent, il fait encore illusion pour la postérité. Ses réflexions intérieures n'ont laissé que de faibles traces. Il faut aller tout au fond pour découvrir ses hésitations, ses anxiétés, le combat qui se livre en lui avant de suivre son destin ou plutôt d'y courir, comme s'il savait que le désastre ne peut pas être évité et comme s'il était pressé de voir la fin38.



Le réveil est brutal. Il n'empêche pas la chute, la précipite même. Pour répliquer à la menace russe, Napoléon joue le tout pour le tout. Mais, cette fois, le pari n'est plus celui d'un homme que personne n'attend, ce qui lui a jusqu'alors permis de surprendre par sa mobilité. La réponse qu'il donne au tsar est pensée à la hauteur de la puissance et de la dimension qu'a atteintes le tentaculaire empire. On part, croit-on, pour la dernière guerre, la guerre « suprême », celle qui mettra fin à toute opposition à la prépondérance continentale française et fera plier une Angleterre dont l'empereur ne comprend pas pourquoi elle est encore debout : « Soyez sans inquiétude, aurait-il alors dit à Fouché. Regardez cette guerre de Russie comme celle du bon sens, des vrais intérêts, du repos et de la sécurité de tous39. » Vraie ou fausse, l'anecdote contée par l'ex-ministre de la Police résume bien ce que Napoléon ne cessa de répéter à un entourage rongé de doutes et d'inquiétude.

La grande coalition franco-européenne de 1812 contre les « barbares du Nord » est obtenue par la coercition, bien plus que par la mise en relief de buts communs. On a alors l'impression que l'empereur, trop puissant, n'a plus de diplomatie. Il ne joue plus avec les intérêts des uns et des autres, des uns contre les autres ou des uns avec les autres. Il ne reconnaît que la contrainte, qui évite les négociations et permet d'aller plus vite... tout en ne créant que des accords fragiles. L'alliance générale contre le tsar n'est que l'illusion de ce système fédératif si souvent annoncé et jamais mis en place autrement qu'au seul profit de la France. Les premiers craquements eux-mêmes ne sont pas entendus. Napoléon n'a pas eu la lucidité de comprendre que, de plus en plus, la guerre est devenue « nationale ». Loin de se soulever pour aider leurs « libérateurs », les sujets d'Alexandre, serfs compris, défendront leur « mère patrie » avec abnégation, acharnement ou fanatisme. Déjà averti en Espagne puis au Tyrol ou même en Autriche en 1809, le conquérant n'a pas su adapter sa stratégie militaire et diplomatique à l'émergence des nations jusques et y compris au sein des vieilles monarchies. Les coalitions antifrançaises ont su et sauront de mieux en mieux emprunter aux fils de la Révolution leurs atouts idéologiques (la nation) et leurs solutions techniques (la conscription). Désormais, Napoléon a oublié que Machiavel estimait que le prince « échouera si, la nature et les circonstances des temps changeant, il ne change pas lui-même de système », pour ne retenir de son œuvre que ce qui correspondait le mieux à son tempérament : « Il vaut mieux être impétueux que circonspect ; car la Fortune est une femme : pour la tenir soumise, il faut la traiter avec rudesse40. »

À la Moskova, ceux qui l'ont vu à Austerlitz, à Friedland ou même à Wagram ne le reconnaissent pas : Napoléon paraît apathique. La force de la masse militaire lancée du Niémen lui permet néanmoins d'atteindre Moscou. La retraite est un drame dans la carrière militaire du nouvel Alexandre, la légende seule faisant oublier les erreurs commises, la perte irrémédiable de l'armée et de la confiance en son chef. Le ressort est brisé, mais, vaincu en Russie, l'empereur ne veut pas négocier. Battu en Allemagne, où sa bonne étoile militaire a bien pâli, il refuse encore toute concession. Il bouscule (parfois au sens propre) des généraux qui doutent à présent de lui, renvoie les Chambres, prend en main toutes les commandes d'un empire peau de chagrin. « Partout où je ne suis pas en personne, on ne fait que des sottises », finit-il par dire. Il est bientôt seul à croire en l'impossible. Acculé en Champagne, il imagine toujours retourner la situation : « C'est à ne pas se croire éveillé que d'entendre pareilles choses », notera Marmont dans ses Mémoires41.

Il avait dit que, même si les Russes arrivaient sur les hauteurs de Montmartre, il ne céderait pas. Il tient parole et préfère tout perdre plutôt que de plier. Machiavel avait une fois de plus raison : « Un prince qui s'appuie entièrement sur la Fortune tombe à mesure qu'elle varie42. »
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PREMIÈRE PARTIE

Pouvoir et légitimité

On a souvent négligé d'étudier, voire de prendre au sérieux les Constitutions impériales1, au nom de l'idée que ces textes n'étaient que l'habillage formel du pouvoir personnel. C'est ainsi que les essais historiques comme les manuels de droit constitutionnel d'aujourd'hui, contrairement à ceux du début du siècle dernier, se limitent, lorsqu'il s'agit de décrire les règles de fonctionnement du gouvernement napoléonien, à des considérations générales ou à de brèves analyses mettant en exergue l'« absolutisme » ou le « césarisme » – parfois assorti du qualificatif « démocratisé » – du régime.

L'Empire fonctionna pourtant avec une Constitution et, chez l'empereur comme chez l'ensemble des acteurs, le sentiment qu'elle était sinon une loi sacrée, au moins un code de conduite contraignant et en tout cas un ensemble de prescriptions que nul ne prenait à la légère. Il nous paraît excessif de considérer abruptement que « les institutions napoléoniennes n'ont jamais acquis une véritable réalité2 » et plus encore de penser que la réglementation constitutionnelle était « assez factice3 ». Pour démontrer, presque par l'absurde, que l'État de droit – notion qui n'est pas invariante et n'était donc pas comprise à l'époque comme elle l'est deux siècles plus tard4 – avait commencé à prendre corps au sommet de l'organisation politique de la France, il n'est que de voir comment le chef de l'État et son entourage s'évertuèrent lors des crises auxquelles ils durent faire face à interpréter la Constitution, quitte parfois à la triturer, pour faire croire ou se convaincre qu'ils la respectaient. On n'oubliera pas non plus que ce fut en invoquant le texte fondamental et le non-respect par l'empereur de son serment constitutionnel que le Sénat proclama la déchéance en 1814. À défaut d'avoir été l'équivalent de « tables » intangibles et inviolables – ce qu'elles n'ont jamais été lors des grandes secousses, avant comme après l'Empire –, les Constitutions contribuèrent au moins à réguler la vie politique en jouant un rôle de garde-fou contre ce que Raymond Aron a sévèrement appelé les « buts irrationnels » de Napoléon5.

Le pouvoir napoléonien n'était pas exercé arbitrairement, mais en fonction de normes juridiques édictées précédemment. La loi fondamentale du Premier Empire était la fille d'évolutions engagées depuis 1789 : « En étudiant les institutions napoléoniennes, écrivait Jacques Godechot, il ne faut pas perdre de vue que Bonaparte, au début du Consulat, s'est trouvé en présence d'options irréversibles. Les “principes de 1789”, c'est-à-dire l'égalité de tous devant la loi, l'abolition du régime féodal (au sens où l'entendait la Constituante), le gouvernement constitutionnel et représentatif, ne pouvaient plus être abandonnés6. » Partant, autour de quelques choix d'organisation (concentration de l'exécutif, réorganisation de la représentation nationale, éclatement du législatif), il y eut une vie constitutionnelle sous Napoléon. Elle fut même animée. Connaître l'interprétation, l'application et l'évolution de ces « options irréversibles » en acceptant l'effort de se dégager de la pensée « libérale » – aujourd'hui dominante mais qui ne l'était pas à l'époque – permet de mieux comprendre la marche d'un État napoléonien qui s'inscrit à sa place (mais elle ne saurait lui être refusée) dans la marche vers la « juridicisation » de l'exercice du pouvoir en France.




CHAPITRE PREMIER

Le gouvernement

C'est en parlant de Napoléon que Germaine de Staël estima que « l'on ne peut arriver à un grand pouvoir qu'en mettant à profit la tendance de son siècle7 ». L'avènement de ce personnage qu'elle admirait au moins autant qu'elle le détestait intervint bien dans un contexte favorable à ses idées. Selon le mot de Marcel Prélot, qui resserre sans la démentir la maxime staëlienne, Napoléon Bonaparte ne fut que « l'interprète prédestiné des tendances de son époque8 ». Au moment de sa chute et, quels qu'aient été ses succès sur d'autres fronts, le Directoire était un régime en échec dans le domaine institutionnel. Une trop stricte séparation des pouvoirs (cause juridique) avait rendu inévitables les soubresauts alimentés par la lutte pour leur survie des « Thermidoriens » (cause politique). Après chaque renouvellement des conseils, immanquablement, le blocage des institutions engendrait un coup d'État. Après les événements de vendémiaire an IV, qui rendirent possible l'installation du régime directorial, ceux de fructidor an V et floréal an VI ne permirent aucune stabilisation, à l'inverse de ce qu'on appela alors « la révolution de Brumaire », préparée de longue date par Sieyès et exécutée avec Bonaparte. Dans ce contexte, la question de l'organisation constitutionnelle était restée entière depuis 1795, en dépit – ou en raison – du règlement par la force des difficultés. Les vainqueurs de Brumaire estimèrent, comme une large fraction des milieux éclairés, que seule une réforme de l'exécutif permettrait d'en sortir. Ils n'étaient pas les premiers révolutionnaires à voir les choses ainsi. Le statut des organes de gouvernement occupait le cœur des débats depuis les premiers jours de la Révolution et rares étaient ceux qui croyaient possible une stabilisation sans un renforcement de leurs prérogatives.




Une « logique » constitutionnelle : le renforcement de l'exécutif


Depuis 1789, on avait expérimenté diverses formules, si bien que certains auteurs ont pu se demander si la Révolution française ne pourrait se résumer à une « révolution de l'exécutif9 ». Aucune solution n'avait pu survivre au milieu de la tempête, du monarque constitutionnel aux directeurs, en passant par les comités de la Convention. Chaque échec confirmait que la stabilisation devait passer par l'assouplissement de la tutelle absolue du législatif sur l'exécutif, dans une sorte de rééquilibrage du balancier institutionnel. La mise au rancart de la Constitution de 1793, l'organisation et la pratique gouvernementales du Comité de salut public montrent que même les plus avancés avaient fini par se plier à cette exigence fonctionnelle. Avec la Constitution directoriale, un grand pas avait été franchi sur le papier et, pour une bonne part, dans les esprits : la suprématie du législatif, un temps caressée par les optimistes, avait succombé sous les coups de boutoir des réalités politiques. « Je ne connais qu'une Constitution démocratique, affirmait alors Thibaudeau sans plus de référence à la nature du régime, c'est celle qui offrirait au peuple la liberté, l'égalité et la jouissance paisible de ses droits10. » Des formules aussi creuses – et Thibaudeau n'était pas le seul à les employer – faisaient fi des subtilités constitutionnelles. Dans les mois qui suivirent, alors que la Constitution de l'an III était entrée en vigueur, les publicistes les plus en vogue entrèrent dans le vif du sujet. On vit ainsi Benjamin Constant publier De la force du gouvernement actuel et de la nécessité de s'y rallier11, tandis que Barrère, dans De la pensée du gouvernement, affirmait que la République ne pouvait s'affermir sans un gouvernement fort12. Sur un mode plus indirect mais en poussant dans le même sens, Mme de Genlis en appellerait bientôt à l'avènement d'un « nouveau Charlemagne » dans les trois volumes de son conte « historique et moral », Les Chevaliers du Cygne ou la Cour de Charlemagne. Une chose était dès ce moment certaine : le modèle anglais d'équilibre des pouvoirs était rejeté comme inadapté à la spécificité française. Bonaparte lui-même l'écrivit d'Italie à Talleyrand, dans une lettre célèbre et fondamentale : « La Constitution anglaise n'est qu'une charte de privilèges : c'est un plafond tout en noir mais brodé d'or13. » Quoique favorable au régime « anglais », mais sentant que l'heure d'y venir n'avait pas encore sonné, le ministre n'avait pas contredit son correspondant.

Malgré les changements mis en œuvre dans les équilibres constitutionnels, le régime de l'an III engendra une autre difficulté. L'exécutif et le législatif étaient tous deux devenus puissants mais restaient strictement séparés, aucune soupape ne permettant de réduire les conflits pouvant survenir entre eux : les conseils étaient inhabiles à contrôler et, qui plus est, à renverser le Directoire tandis que celui-ci ne disposait d'aucune influence sur la confection de la loi (pas même l'initiative) ni de l'arme de la dissolution. Il ne restait plus que les empiètements de l'un sur les compétences de l'autre (ce qui se produisit souvent), le bras de fer puis le coup de force pour trancher, d'autant que les élites directoriales – en gros, des révolutionnaires modérés – n'étaient pas prêtes à l'alternance politique, qu'elle profitât aux monarchistes ou à l'extrême gauche.

C'est notamment pour lutter contre cette instabilité et pour résoudre la question de l'alternance – en la rendant impossible – que Sieyès fomenta l'opération de « régénération » qui allait aboutir au coup d'État de Brumaire. Mais de même qu'en 1789 il n'avait pas « inventé » la théorie de la souveraineté nationale dans Qu'est-ce que le tiers état ?14, l'ex-abbé n'était pas le seul promoteur des idées du « mouvement brumairien ». Son projet des années directoriales s'inscrivait dans le débat sur la recherche d'un gouvernement fort, très vivace au sein des sociétés politiques, administratives ou économiques. Cette réflexion n'était pas complètement étrangère au reste de l'opinion, qui voyait dans l'émergence d'un chef l'espoir de mettre fin aux guerres extérieures et aux déchirements intérieurs dont la responsabilité était imputée, à tort ou à raison, aux sautes d'humeur de chambres bavardes et changeantes. À l'arrivée, la Constitution de l'an VIII allait être « une transaction entre les aspirations de Sieyès et des autres brumairiens d'assemblée et une oligarchie parlementaire surtout cooptée et les propres vues de Bonaparte15 ». Cette transaction ne pouvait que tenir compte de cette ambiance politique qui tendait au resserrement et à la « libération » de l'exécutif. Pour les révolutionnaires modérés, monarchistes sans roi, idéologues, mais aussi hommes d'affaires et sans doute une part difficile à évaluer (mais probablement majoritaire) de la population éclairée16, il n'était pas question d'enterrer la Révolution, mais de combattre l'« anarchie », désormais symbolisée par ces néojacobins qui s'approchaient du pouvoir grâce à leur maîtrise des processus électoraux. Il ne suffisait certes pas d'une nouvelle Constitution pour sauver la République, mais « la République n'en avait pas moins besoin d'une nouvelle Constitution17 ».

Bonaparte appartenait à ces militants du pouvoir fort, comme nous le rappelle la lettre précitée à Talleyrand, sorte de premier jet de son projet constitutionnel :


Dans un gouvernement où toutes les autorités émanent de la nation, où le souverain est le peuple, pourquoi classer dans les attributions du pouvoir législatif des choses qui lui sont étrangères ? [...] Le pouvoir du gouvernement, dans toute la latitude que je lui donne, devrait être considéré comme le vrai représentant de la nation, lequel devrait gouverner en conséquence de la charte constitutionnelle [...]. Il aurait toute la partie de l'administration ou de l'exécution qui est par notre Constitution confiée au pouvoir législatif. [...] [Le] pouvoir législatif, sans rang dans la République, impassible, sans yeux et sans oreilles pour ce qui l'entoure, n'aurait pas d'ambition et ne nous inonderait plus de mille lois de circonstance qui s'annulent toutes seules par leur absurdité, et qui nous constituent une nation sans lois avec trois cents in-folio de lois18.



Trop compliqué, trop imbu de sa science et, pour tout dire, trop théoricien, Sieyès ne resta pas longtemps l'homme providentiel. Un mois après le coup d'État, il fut relégué à la présidence du Sénat. De ses idées constitutionnelles19, il resta l'ossature du texte de l'an VIII. Bonaparte l'avait laissé influer sur les sujets secondaires à ses yeux, ce qu'on pourrait appeler trivialement la « tuyauterie » législative. Il avait en revanche imposé ses vues sur les dispositions qui lui conféreraient le pouvoir réel : face à un législatif divisé, le gouvernement serait concentré entre les mains du premier des trois consuls. L'histoire constitutionnelle du régime napoléonien pouvait commencer, sans qu'on puisse, à ce stade, la dissocier de sa filiation révolutionnaire. Le gouvernement pouvait en appeler à la modération, « toujours la compagne de la force et le garant de la durée des institutions sociales [...] imprimant un caractère auguste aux gouvernements comme aux nations20 ». Il n'y avait rien de « contre-révolutionnaire », ni même de « réactionnaire » dans une telle profession de foi.

Au moment de l'entrée en vigueur du texte de l'an VIII, les trois consuls avaient adressé aux Français une proclamation qui s'achevait par une forte formule : « Citoyens, la Révolution est fixée aux principes qui l'ont commencée. Elle est finie21. » Le dernier terme a fait couler beaucoup d'encre et certains ont pu en conclure que la Révolution était terminée, sens que nous donnons aujourd'hui au mot finie. Or le Dictionnaire de l'Académie française de 1798 donne comme définition de ce mot : « En parlant de tableaux, on dit qu'un ouvrage est fini, pour dire qu'il est parfait. On le dit aussi des ouvrages d'esprit [...]. Il est aussi adjectif, et signifie qui est limité, borné [...]. Il se prend aussi substantivement, surtout dans les arts, en parlant des ouvrages terminés avec soin22. » On s'aperçoit bien que, dans le langage du temps (et encore aujourd'hui, par exemple dans l'expression « produit fini »), fini voulait moins dire terminé que parfait. Il ne s'agissait donc pas de renier la Révolution, mais de reconnaître ses bornes – en latin aussi, finire veut dire borner –, « dans les principes qui l'avaient commencée », ceux de 1789. Ces principes étaient parfaits ou finis. On ne voit pas dès lors pourquoi, sinon pour des raisons pratiques ou, plus probablement, des arrière-pensées idéologiques – pour « annoncer ses couleurs », comme écrivait François Furet –, une grande partie de l'historiographie traditionnelle arrête la Révolution à brumaire an VIII. Et si l'on veut utiliser une périodisation simplificatrice, après la Constituante, la Législative, la Convention et le Directoire, le Consulat et au moins une partie de l'Empire constituent une quatrième période de la Révolution23.

Datée du 13 décembre 1799 (22 frimaire an VIII), la nouvelle Constitution entra en vigueur douze jours plus tard. Elle fut approuvée par un plébiscite dont les résultats furent proclamés le 7 février 1800. Ce texte allait rester le socle des institutions françaises pendant quatorze ans, tout en subissant de profonds changements. La première grande réforme, le 4 août 1802 (16 thermidor an X), outre qu'elle accorda à Bonaparte un pouvoir viager et lui permit de désigner son successeur, procéda à une vaste réorganisation du processus électoral, du mode de désignation des membres des Chambres et des pouvoirs du Sénat. Le sénatus-consulte du 18 mai 1804 (28 floréal an XII) instaura au sommet de la République un empire héréditaire, « changeant les formes du gouvernement, non la nature du régime24 ». Il y eut encore jusqu'en 1814 une trentaine de sénatus-consultes réformant de près ou de loin la Constitution, souvent sur des points de détail, mais aussi parfois sur des questions touchant aux équilibres fondamentaux, comme la suppression du Tribunat (19 août 1807)25 ou l'organisation de la régence (5 février 1813)26.

Cette organisation constitutionnelle, avant comme après la proclamation de l'Empire, était articulée autour de principes déjà présents sous la plume de Bonaparte dans sa lettre à Talleyrand et désormais affinés. Le pouvoir de gouvernement était exercé par un organe resserré (l'empereur seul) qui agissait dans son domaine de compétences, élargi au fur et à mesure des réformes, sans autre contrôle que celui de la nation dont il était un représentant et ayant à sa disposition une administration hiérarchiquement soumise. La confection des lois était du ressort de deux Chambres (Corps législatif et Tribunat), élues grâce au système des listes de confiance puis des collèges électoraux et qui n'intervenaient quasi pas dans les affaires exécutives : « Le gouvernement n'est plus, comme jadis, une émanation directe du Corps législatif ; il n'a plus avec lui que des rapports éloignés », se réjouissait Napoléon27. Enfin, un Sénat conservateur – au sens de « conservateur de la Constitution » – servait d'arbitre constitutionnel et, après l'an X, disposa de larges prérogatives relevant autant du pouvoir constituant dérivé28 que d'un pouvoir « supra-législatif » en cas de besoin. Le gouvernement constituait le cœur et le moteur de ce système : « Le grand ordre qui régit le monde tout entier doit gouverner chaque partie du monde, déclara Napoléon au Conseil d'État ; le gouvernement est au centre des sociétés comme le soleil : les diverses institutions doivent parcourir autour de lui leur orbite, sans s'écarter jamais. Il faut que le gouvernement règle les combinaisons de chacune d'elles de manière qu'elles concourent toutes à l'harmonie générale. Dans le système du monde, rien n'est laissé au hasard ; dans le système des sociétés, rien ne doit dépendre des caprices des individus29. »






La « dictature exécutive »


À l'origine, la puissance de l'exécutif était tempérée par l'existence de chambres législatives, du Sénat et de conseils entourant le chef de l'État. Chaptal, qui n'aimait ni Napoléon ni ce que devint le régime, écrivit pourtant, avec un brin d'optimisme : « Il est difficile assurément de concevoir une Constitution qui présente plus de garanties pour les droits du peuple. Il est difficile de moins laisser à l'arbitraire du chef du gouvernement. La limite du pouvoir est tracée sans confusion30. » D'autres que lui pensèrent que le texte donnait aux Chambres non seulement une large liberté d'appréciation en matière législative, mais aussi, par le débat, un pouvoir d'empêcher l'exécutif d'agir à sa guise. Dans cet esprit, le Tribunat s'opposa longtemps au Code civil ou à la création de la Légion d'honneur. On connut quelques discussions budgétaires animées au Corps législatif et le Conseil d'État parvint à amender nombre de projets gouvernementaux. C'était oublier que, sans rejeter totalement la séparation des pouvoirs, les constituants avaient opté pour une « structuration de l'édifice étatique autour d'un pouvoir, doté d'un statut prééminent31 », conception déjà retenue en 1791, au profit de l'Assemblée, et en 1795, au profit du Directoire. À force de persévérance et de fermeté32, après plusieurs années d'exercice, Napoléon put non seulement imposer une conception toujours plus favorable à l'exécutif en dominant les trois grands pouvoirs, exécutif, législatif et, à certains égards, judiciaire. Il n'y parvint pas en employant la force brutale, mais par une marche pragmatique et progressive vers la concentration de la légitimité sur la tête du seul souverain. Il profita aussi des abdications successives du personnel politique, jusqu'au cœur des oppositions, qu'il s'agisse de la retraite en désordre des idéologues ou du ralliement de larges pans du parti monarchiste après le sacre puis le mariage avec Marie-Louise. Comme il eut l'occasion de le dire au président du Corps législatif, Fontanes, venu lui présenter quelque hommage de sa chambre : « La France a besoin d'une monarchie modérée mais forte33. »

Sur le plan du droit positif, les réformes successives, les élargissements de compétences, l'irruption de l'exécutif dans des domaines qui n'étaient pas à l'origine les siens furent toujours le fruit d'une démarche juridiquement correcte en apparence. L'absence de déclaration des droits ou même d'une simple profession de foi sur la nature du régime dans la Constitution, qui revenait à ne pas définir les principes directeurs du gouvernement, permettait tous les changements dès lors qu'on se contentait de respecter les formes. Les Constitutions napoléoniennes étaient des textes techniques et non philosophiques. Les constituants s'étaient voulus modestes et avaient renoncé à faire de leurs travaux une « entreprise globale34 » embrassant tous les aspects de la vie de l'État ou de la société. Dans ce cadre, le règne napoléonien fut une marche ininterrompue et presque sans encombre vers ce que le doyen Hauriou appela une « dictature exécutive35 ».

Au départ, les constituants de l'an VIII n'avaient pas non plus renoncé au principe de collégialité de l'exécutif qui avait déjà prévalu après le 10 août 1792 (gouvernement des comités), en 1793 (Constitution « montagnarde » jamais appliquée) et en 1795 (Directoire). Le régime consulaire36, avec ses trois consuls, ne dérogeait donc pas a priori à la solution privilégiée depuis la chute de Louis XVI. Mais, nous le savons, le triumvirat consulaire était inégalitaire : le premier des trois jouissait de pouvoirs supérieurs et avait préséance sur deux collègues dont le pouvoir d'empêcher se limitait à énoncer leurs désaccords puis à... les faire figurer sur un registre37. « Je n'eus pas besoin de me livrer à une longue méditation pour reconnaître qu'il faudrait abandonner la partie, ou vivre de bonne intelligence avec le Premier consul [...]. Le consul Lebrun avait de son côté fait les mêmes réflexions », devait écrire Cambacérès38. La proclamation de l'Empire et l'hérédité mirent fin à la fiction juridique de la collégialité. On en vint à la concentration du « gouvernement » entre les mains d'un seul39. Désormais, nulle autre institution que l'empereur ne pouvait exercer ce pouvoir, pas même la réunion des ministres ou quelque conseil appelé à l'entourer et à l'éclairer.

Le texte fondamental confiait en effet le gouvernement au seul chef de l'État et non à un « corps exécutif », comme par le passé. Toutefois, l'idée de séparation de l'exécutif, du législatif et du judiciaire n'étant pas remise en cause, le mot gouvernement ne désignait que le pouvoir exécutif. À de nombreux points de vue, il n'y avait rien de choquant pour les contemporains à remettre ces compétences à un seul homme : historiquement, la France avait connu un exécutif monocéphale pendant des siècles ; techniquement, l'expérience réussie de l'inégalitaire trinité consulaire était encourageante ; humainement, l'aptitude de Bonaparte à gouverner n'était plus à démontrer. Les États-Unis, république admirée, avaient eux aussi opté pour un exécutif concentré : « Le pouvoir exécutif sera confié à un président des États-Unis », disposait – et dispose encore – l'article II de la Constitution du 17 septembre 1787. On justifiait l'exercice concentré du pouvoir de gouvernement par la référence à la dictature romaine qui permettait de confier, en cas de crise, l'autorité suprême à un homme d'exception, tout en maintenant les autres institutions. C'est ainsi qu'en 458 av. J.-C. Cincinnatus aurait quitté sa charrue pour devenir dictateur puis, ayant vaincu les Èques, serait retourné dans sa ferme sans rien réclamer de plus. Mais Bonaparte n'était pas Cincinnatus. Il était César, le dictateur qui voulait être roi et y parvint, lui. Dans une société baignée de références antiques, ce type de comparaison pouvait devenir raison.

La personnalité, les réussites et l'action de Napoléon Bonaparte firent le reste. « J'ai toujours commandé [ ;] dès que j'ai eu le commandement, je n'ai plus reconnu ni maître ni loi40 », devait-il expliquer un jour, dans une version pragmatique et sans détour sémantique de le formule « Tout homme qui a du pouvoir est tenté d'en abuser » de Montesquieu. Partant, il bénéficia à son avènement et jusqu'à la catastrophe de Russie du soutien d'une large frange des élites politiques, administratives et économiques, sans parler de l'adhésion populaire. Quant à ceux qui doutaient de lui, la force de ce « gouvernement » disposant d'une armée fermement conduite à la soumission et d'une police à la réputation terrible ne pouvait qu'inspirer la prudence. En cas de besoin, les souricières politiques tendues par le chef de l'État, remarquablement épaulé en bien des occasions par Cambacérès, permettaient autant les mises à l'écart qu'elles pouvaient encourager le retour dans le rang... toujours dans le respect apparent des formes et sans effusion de sang. C'était déjà un beau progrès par rapport aux expériences précédentes.

L'empereur fut donc le seul « gouvernant » en son empire. Selon Mollien, il disait que « le métier de roi était trop facile pour lui et qu'il avait pris celui de Premier ministre41 ». Les textes lui donnaient deux grandes missions : pourvoir à la sûreté intérieure et à la défense de l'Empire. Pour les remplir, il disposait d'un large pouvoir de nomination et de révocation42, de la plénitude des compétences réglementaires, de la direction des dépenses et recettes de l'État avec toutefois le frêle garde-fou d'une loi de finances annuelle ; il commandait l'armée et la garde nationale, négociait et (à partir de l'an X) ratifiait les traités. En matière législative, il jouissait encore de l'initiative et promulguait les lois. Le moins qu'on puisse écrire est donc que ce chef de l'État n'était pas dépourvu de prérogatives.

Grâce aux circonstances, à son habileté et à sa virtù, Napoléon finit par instaurer la dictature exécutive. Mais cette dictature était mal assurée, car, refusant de se faire épauler par les autres institutions autrement qu'en les soumettant, elle ne pouvait s'appuyer que sur des éléments éloignés de la réalité du pouvoir (le « peuple ») ou philosophico-politiques (la nation) ou encore fragiles (le principe monarchique).






Napoléon, premier représentant de la nation


La légitimité est « ce qui confère au pouvoir sa justification et sa validité43 ». Cette notion est par définition hétérogène et évolutive : « Elle dépend du système de valeurs de la société considérée. Elle n'est pas une réalité objective, comme le blanc et le noir, le chaud et le froid. Elle est une croyance. Un système politique, un gouvernement est légitime parce que la plupart des citoyens le tiennent pour légitime44. » Les fondements du pouvoir changent donc en fonction des idées reconnues ou en vogue à chaque époque. Si la théorie politique ou juridique n'est pas la seule voie de la légitimation, elle en est comme la toile de fond qui freine l'action et oblige le pouvoir à se justifier, comme l'expliquait Georges Burdeau dans un maître essai :


Il arrive un moment, dans les sociétés politiques, où les qualités personnelles d'un chef, si considérables soient-elles, sont impuissantes à justifier l'autorité qu'il exerce. La conscience politique des gouvernés, devenue plus exigeante, refuse d'admettre que toute l'organisation de la Cité repose sur une volonté individuelle. La coïncidence entre les actes du chef et les besoins de la masse, et même l'assentiment généralisé que rencontre son action ne suffisent plus à fonder sa puissance au regard du groupe. D'autre part, les inconvénients du pouvoir individualisé deviennent intolérables, notamment l'instabilité qu'il provoque dans l'exercice de la fonction gouvernementale [...]. Par l'adoption d'un principe de légitimité, le chef régulièrement investi se trouverait revêtu d'une autorité indiscutable ; la bonne marche des affaires ne serait plus tributaire de sa fortune et l'ordre social tout entier ne pourrait que tirer profit de la stabilité politique ainsi acquise45.



Napoléon n'échappa pas à cette nécessité d'assurer la durée de son pouvoir par la quête d'une légitimité acceptée ou acceptable par son temps. Il s'adapta pour cela à des circonstances particulières et complexes. Il vécut en effet à un carrefour entre deux époques. On sortait de mille ans de légitimité monarchique, de droit divin amendé par les lois fondamentales du royaume. « Un jour seul ne fait pas d'une république de 500 ans une monarchie héréditaire, ni d'une monarchie de 1 400 ans une république élective », devait écrire plus tard Louis Napoléon Bonaparte46. On n'était pas encore totalement entré dans l'ère de la souveraineté populaire ou nationale, notions qu'on ne séparait pas aussi clairement qu'aujourd'hui. De même, l'époque napoléonienne était encore celle d'une société politique issue des Lumières sans être le moins du monde entrée dans l'ère de la rationalité : Georges Burdeau nous rappelle encore que « la première libérait l'esprit pour le rendre maître des choses, découvrait en l'homme des valeurs qu'il s'agissait ensuite d'imposer aux mécanismes sociaux », tandis que la seconde « asservit au contraire à la pesanteur existante et érige en valeurs les procédés qui la soutiennent47 ».

Pour continuer à se présenter comme l'homme de la synthèse entre l'ancienne et la nouvelle tradition politique, Napoléon dut donc faire appel à toutes les formes disponibles de légitimité. Dès 1804, il fit reposer son pouvoir sur plusieurs théories. Et d'abord, se considérant bien sûr comme un organe de l'État mais désirant aussi – et cette conception à la fois juridique et politique pourrait être qualifiée de « moderne » – garder un lien très fort avec l'entité devenue souveraine depuis la Révolution, il revendiqua une qualité de premier, voire d'unique représentant de la nation. « Je suis national », disait-il dès le Consulat, façon pour lui de se placer au-dessus des partis, certes, mais aussi de se rapprocher de cette nouvelle entité, révérée et mystérieuse, qu'était la nation.

Le concept de nation avait émergé dans les écrits politiques d'avant la Révolution. Un auteur a récemment rappelé, après une étude approfondie du catalogue de la Bibliothèque nationale, que 895 ouvrages parus en langue française entre 1700 et 1789 contenaient dans le titre le mot « nation », contre 105 avant 1700, ce qui montre que le thème avait été utilisé et débattu48. À l'origine il n'y avait pas d'antinomie entre la nation et le monarque qui l'incarnait. Mais la signification du premier terme se modifia insensiblement, sous la pression des événements. Entre autres dérives, on vit ainsi Mably estimer qu'à l'origine les rois francs représentaient la nation mais que le système féodal avait dévoyé ce principe. Plus directement, les parlements avaient revendiqué une qualité de représentants de la nation afin de rivaliser avec l'autorité royale. Pour la monarchie, « le développement, dans le vocabulaire du mot Nation prit au xviiie siècle une tournure alarmante. La Nation, on se mit à en concevoir l'existence indépendamment du monarque qui était censé l'incarner49 ».

Dans les débats de 1789, l'idée de nation se précisa, même si, sur le plan théorique, on ne distinguait pas nettement ce concept de celui de peuple. La nation était en quelque sorte devenue cette « communauté de rêves » dont allait parler André Malraux un siècle et demi plus tard50... ce qui n'apportait rien – ou si peu – dans le domaine pratique et institutionnel. Partant, si la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen avait gravé dans les tables de la Révolution modérée que « le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation51 », si personne, hors les plus purs contre-révolutionnaires, ne contestait que la souveraineté fût « nationale », les conséquences pratiques en restaient ouvertes et variées. C'est pour des raisons techniques et des nécessités « politico-sociales » que l'on finit par découpler la nation et le peuple. Techniquement, l'entité « nation » ne pouvait s'exprimer elle-même, et son mode d'expression ne pouvait être simplement l'addition permanente des opinions de tous les citoyens. Elle devint en quelque sorte à la souveraineté du peuple ce que le Saint-Esprit avait été à la volonté divine. C'est au nom de la nation que la Constitution de 1791 instaura un suffrage censitaire et la séparation des citoyens actifs et passifs : il fallait bien justifier l'exclusion du processus électoral d'une grande partie de la population52. La dissociation du peuple (somme des citoyens) et de la nation (entité transcendante) se révéla fort utile. Le système représentatif, à peine amendé par le recours au plébiscite, s'installa dès lors dans le droit public français, ce que Rœderer expliquait en ces termes sous le Directoire :


Dans une révolution, le peuple, pour ainsi dire en personne, dispose en maître de son bien, de lui-même ; sous une Constitution, tout est entre les mains d'un régisseur préposé par le maître pour mettre tout en sûreté et tenir tout en règle, malgré les fantaisies du maître lui-même [...], les diverses volontés sont soumises à une direction combinée qui les conduit vers l'intérêt commun53.



Lors de la préparation de la Constitution de l'an VIII, Sieyès avait formulé ce que tout les brumairiens – dont Bonaparte – pensaient : « La démocratie brute est absurde54. » Puisque les révolutionnaires modérés avaient clairement opté pour un système représentatif, encore renforcé en l'an III, le principal souci des constituants fut de garantir aux organes de l'État leur légitimité nationale et de veiller à ce qu'ils n'agissent à l'avenir que dans l'intérêt de la nation. Ce que recouvrait ce terme ne fut pas défini, si bien que l'on pût continuer à utiliser les mots de « peuple », « nation », « souveraineté du peuple », « volonté de la nation » et d'autres encore sans leur attribuer un sens ni même une définition précis. « Pour Bonaparte comme pour Sieyès, remarque Steven Englund, quels qu'aient été leurs sentiments initiaux, le terme nation était devenu une abstraction propre à être manipulée55. » Ils ne s'en privèrent point, comme l'avaient fait leurs devanciers et comme le feraient nombre de leurs successeurs.

Contrairement au mot « peuple » sans cesse utilisé, le mot « nation » n'apparaissait que trois fois dans les Constitutions impériales et seulement dans le texte de l'an VIII, à propos des pensions aux militaires que la « nation française » s'engageait à verser (art. 86) ; à propos de l'exclusion des émigrés que la « nation française » confirmait (art. 93) et de la vente des bien nationaux que la « nation française » garantissait (art. 94). Aucun organe n'était désigné comme un « représentant de la nation », ce qui fit écrire à Necker dans ses Dernières vues politiques et de finances (1802) : « La première circonstance dont on est frappé en examinant cette Constitution, c'est que, dans un gouvernement intitulé républicain, aucune partie réelle des pouvoirs politiques n'a été concédée à la nation56. » Sur ce sujet, Napoléon s'était lentement forgé une idée, ébauchée dans sa lettre à Talleyrand de 1797 : « Le pouvoir de gouvernement [...] devrait être considéré comme le vrai représentant de la nation57. » Il s'employa à faire admettre progressivement ce principe, autant par prudence que parce que lui-même n'avait pas les idées claires. Dans les premières années du Consulat, il s'appuya surtout sur ce que Frédéric Bluche a appelé sa « légitimité matérielle et relative », revenant à affirmer : je suis au pouvoir parce que je suis le plus apte, celui qui mérite le plus d'y être, celui qui gouverne comme le peuple a envie de l'être58. Sans fausse modestie, il déclara que, dans les circonstances du temps, personne d'autre que lui, « pas même Louis XIV », ne pouvait gouverner la France, reprenant à son compte ce qu'avait déclaré Boissy d'Anglas au moment de l'adoption de la Constitution de l'an III : « La France doit être gouvernée par les meilleurs59. » Quelques années après la chute de l'Empire, Pasquier, parlant d'un homme « si nécessaire », n'était pas loin de tenir le même discours : « À Dieu ne plaise que je fasse l'apologie de ce système, mais on avait réduit la France à s'y réfugier. Son bonheur voulut que celui auquel elle avait laissé prendre un pareil pouvoir fût de force à porter le fardeau60. » Même l'austère Rœderer s'émerveillait des capacités de ce gouvernant hors du commun : « Il y a plus de savoir dans cette tête, et plus de grandes œuvres dans deux ans de cette vie, que dans toute une dynastie de rois de France61. » On aura compris cependant que, par son caractère contingent, une telle légitimité restait fragile : les adversaires du chef de l'État seraient fondés à contester qu'il fût encore le « meilleur » lorsque la situation intérieure ou extérieure s'améliorerait. Ce qui était vrai à un moment pouvait ne plus l'être à un autre. Si nombre d'acteurs acceptèrent bien volontiers qu'après Brumaire Bonaparte confisquât le pouvoir à Sieyès, parce qu'ils ne voyaient pas d'autre solution que de demander au vainqueur de l'Italie et de l'Égypte de les aider à sortir de l'impasse intérieure et extérieure, ils risquaient de le trouver encombrant et se dire que son temps était passé, que l'on n'avait plus besoin du dictateur de salut public qu'avait été à l'origine le Premier consul. Cincinnatus serait alors renvoyé à sa charrue. Et s'il y avait les goûts ou les ambitions d'un César chez Bonaparte, on pourrait au besoin susciter des vocations de Brutus.

On l'oublie parfois, Bonaparte dut batailler ferme pour conserver son pouvoir contre les généraux qu'il isola dans des ambassades ou des commandements éloignés, contre les idéologues qu'il confina au Tribunat puis élimina avec la réforme de 1802, contre les royalistes qui pensaient que la stabilisation du pays ouvrirait la porte au retour d'une royauté apaisante, contre les « libéraux » qui souhaitaient un régime d'équilibre entre l'exécutif et le législatif, contre les Jacobins, qu'il frappa sans pitié, jusqu'à les faire disparaître du tableau politique. Il retrempa aussi sa légitimité matérielle avec le consulat à vie. La reprise de la guerre en mai 1803 permit de redorer encore la statue de l'homme providentiel. Mais ce qui avait été vrai avant la rupture de la paix d'Amiens pouvait le redevenir ensuite, l'attrait de Moreau pour la conspiration Cadoudal-Pichegru le montre. Pendant dix ans, le pouvoir allait aussi se servir du péril extérieur pour asseoir sa légitimité. Mais que se passerait-il en cas de défaite militaire ? La légitimité matérielle était nécessaire mais insuffisante. Conscient du problème, Napoléon avait commencé à prendre ses précautions en imposant l'idée qu'il était un représentant élu de la nation, qualité que lui conféraient notamment les plébiscites. Il le fit si bien que l'idée d'une « élection » de l'empereur par l'appel au peuple passa sans autre forme de justification dans la doctrine bonapartiste au xixe siècle : « Napoléon est le chef suprême de l'État, l'élu du peuple, le représentant de la nation62. » Le pouvoir de Napoléon et, au-delà, sa légitimité ne reposèrent pas sur la votation populaire, mais beaucoup sur « l'apathie politique du peuple dont l'indifférence [était] de plus en plus marquée depuis l'an II63 ». Mais on reconnaîtra aussi, avec René Rémond, « que ni les dispositions constitutionnelles ni les pratiques administratives n'auraient pu produire des effets si décisifs sur la vie politique si elles n'avaient trouvé de secrètes connivences dans les dispositions de l'esprit public64 ».

Sur le terrain de sa représentativité nationale, qui refondait et renforçait sa légitimité, Napoléon avança par paliers. À quelques semaines de la proclamation de l'Empire, dans un message au Sénat, il rappela que « la souveraineté réside dans le peuple français, en ce sens que tout, tout sans exception doit être fait pour son intérêt, pour son bonheur et pour sa gloire65 ». C'était déjà dissocier une souveraineté passive (celle du peuple) de l'action des gouvernants. Puis, lors d'un Conseil privé tenu quelque temps avant le sacre, répliquant à Lebrun qui affirmait que le Corps législatif était le seul organe « représentant », il fit un pas de plus : « Nous sommes tous les représentants de la nation. Le premier représentant, c'est l'Empereur. L'Empereur, le Sénat, le Conseil d'État, le Corps législatif et le Tribunat composent toute la machine gouvernementale66. » Mais Napoléon ne pouvait aller trop vite dans une direction que son entourage, encore constitué de révolutionnaires certes modérés mais sourcilleux, n'aurait pas appréciée. Dans un discours du 27 décembre 1804, il parla encore de « ce trône sur lequel la Providence et la volonté de la Nation [l'avaient] fait monter67 ». Dans son exposé sur la situation de l'Empire qui suivit, le ministre de l'Intérieur Montalivet confirma : « Le peuple français a manifesté sa volonté libre et indépendante ; il a voulu l'hérédité de la dignité impériale [...]. Dès ce moment, Napoléon a été au plus juste des titres empereur des Français. Nul autre acte n'était nécessaire pour constater ses droits et consacrer son autorité68. » Charles Durand remarque : « Le discours et l'exposé posent donc comme base essentielle de la monarchie impériale son origine plébiscitaire et populaire69. » Le lien entre la nation et l'empereur continuait à se tisser au travers de l'idée parfois évoquée d'un « pacte » matérialisé par le mode de désignation et le serment constitutionnel – d'où toute idée de souveraineté du peuple ou de la nation avait disparu –, considéré « comme un maillon de plus à la chaîne qui [était] censée lier Napoléon à un principe démocratique70 ». Il ne restait plus qu'à franchir le pas faisant de l'empereur le seul représentant de la nation. Ce fut fait dans les années suivantes.

Le 20 novembre 1808, Joséphine reçut une délégation du Corps législatif venue la remercier pour l'envoi par l'empereur de drapeaux pris à l'ennemi pendant la campagne d'Espagne. Dans sa réponse au discours de Fontanes, qui conduisait les législateurs, l'impératrice remarqua, sans doute innocemment, que « l'un des premiers gestes de l'Empereur [...] avait été pour le Corps législatif qui représente la nation ». Apprenant l'épisode alors qu'il marchait sur Madrid, Napoléon fut fort mécontent des propos de son épouse. Le 15 décembre, Le Moniteur inséra une note corrective :


Sa Majesté l'Impératrice n'a point dit cela ; elle connaît trop bien nos Constitutions, elle sait trop bien que le premier représentant de la nation, c'est l'Empereur, car tout pouvoir vient de Dieu et de la nation. Dans l'ordre de nos Constitutions, après l'Empereur, vient le Sénat, après le Sénat, le Conseil d'État ; après le Conseil d'État est le Corps législatif ; après le Corps législatif viennent chaque tribunal et fonctionnaire public dans l'ordre de ses attributions71.



Napoléon définissait ainsi lui-même une sorte de préséance au sein des représentants de la nation. Il occupait la première place et fixait la leur aux autres organes, plaçant le Sénat72 et surtout le Conseil d'État à un rang qui n'était pas justifié par leur mode de désignation et le Corps législatif à une place peu avantageuse, en dépit de la fiction de son élection par le peuple. À suivre l'empereur, la qualité de représentant de la nation ne dépendait nullement de l'élection mais d'une investiture que lui seul dispensait. Ce disant, il affirmait presque être lui-même la nation ! André Palluel-Guillard a eu raison d'écrire qu'il fut « l'incarnation manifeste de l'individu-nation ». Le même auteur ajoute que « l'idée nationale est bien un des fondements essentiels de l'entreprise napoléonienne » qui n'est donc pas « un entracte dans la construction nationale française73 ».

Le Corps législatif était particulièrement visé par le communiqué du 15 décembre : l'empereur haïssait les assemblées bavardes et houleuses, celles qui avaient fait la Révolution en se réclamant du peuple-nation. Jamais il ne toléra que les législateurs lui disputent le titre de représentant. C'est ainsi qu'il bondit lorsque, le 29 décembre 1813, dans une adresse hostile, le député Lainé se réjouit de le voir en appeler aux « représentants de la nation74 ». La réponse fut cinglante, lors d'une audience où avaient été convoqués ceux que l'on appelait les « députés des départements » :


Vous séparez dans votre rapport le trône de la nation [...]. Apprenez que le trône sans la nation n'est rien que quatre morceaux de bois recouverts d'un morceau de velours. La nation est dans le trône, le trône est dans la nation ou sans cela il n'y a pas de monarchie [...]. Vous êtes représentants du peuple ? Ne le suis-je pas ? [...] Vous cherchiez dans votre adresse à séparer le souverain de la nation ; mais je suis le seul représentant du peuple [...]. J'ai été appelé quatre fois [sic] par lui, et j'ai eu les votes de cinq millions [sic] de citoyens [...] Aucune assemblée locale de citoyens ne vous a choisis. J'ai un titre, vous n'en avez pas. Qu'êtes-vous dans la Constitution ? Vous n'êtes rien75.



À quelques jours de la fatale campagne de France, la boucle était, si l'on ose dire, bouclée, au moins pour ce qui concerne la qualité de représentant de la nation. Mais cette légitimité issue de la Révolution ne fut pas la seule que Napoléon mit en avant. Il se chercha encore des racines historiques et monarchiques.






Une monarchie statutaire


Onze ans plus tôt, le « rasoir national » avait désacralisé la royauté, tandis que les nouveaux postulats semblaient renvoyer le principe héréditaire aux oubliettes. Cela n'empêcha pas que, dès son avènement, Bonaparte fût poussé par Fontanes, Rœderer, Lucien Bonaparte, Talleyrand et d'autres à établir une monarchie héréditaire. Il ne pouvait toutefois prétendre succéder à Louis XVI, que les révolutionnaires appelaient le « dernier » roi. Il dirigea ses pensées vers la dignité d'empereur, pour devenir le successeur de Charlemagne. La propagande s'ébranla pour en faire accepter l'idée par le plus grand nombre. C'est David qui ouvrit la voie sur son célèbre tableau Le Premier consul franchissant les Alpes au col du Grand-Saint-Bernard, peint en 1801 : chevauchant un coursier cabré, Napoléon montre du doigt le col à atteindre ; aux pieds du cheval sont gravés dans la pierre les noms de Bonaparte, Hannibal et Karolus Magnus. Bientôt, Bonaparte ordonna que la statue du vieil empereur fût placée au sommet d'une colonne « à la Trajan » au centre de la place Vendôme. Il laissa circuler (lorsqu'il ne les sollicita pas) les écrits qui le comparaient à Charlemagne : s'il n'avait guère goûté le Parallèle entre César, Cromwell, Monck et Bonaparte, publié en novembre 1800 sous l'égide de son frère Lucien, il ne réagit pas négativement au Parallèle de Bonaparte avec Charlemagne, publié par Jean Chas trois ans plus tard76, et accueillit même avec faveur l'étude Le Pouvoir législatif sous Charlemagne, par Bonnaire de Pronville77. Petit à petit, il fut ainsi considéré comme un « nouveau Charlemagne » acceptable. Le 10 janvier 1804, parlant du Code civil, Fontanes déclara au Corps législatif : « [Charlemagne], comme celui qui nous gouverne, écrivait dans le tumulte des camps les lois qui devaient maintenir la paix des familles, et méditait de nouvelles victoires en ouvrant de paisibles assemblées du Champ-de-Mars. » Pour finir, il félicitait le chef de l'État d'avoir réussi dans une œuvre législative « vainement conçue par Charlemagne ». Cette intervention fut publiée au Moniteur du 13 janvier. La référence historique était trouvée. Elle fut complétée par des références à l'Ancien Régime et à la monarchie traditionnelle dont Napoléon se voulait le successeur légitime, par un changement de dynastie et après la « parenthèse » révolutionnaire. Le thème est suffisamment connu pour ne pas faire l'objet ici de développements théoriques. On se contentera de rappeler, comme aboutissement symbolique de cette logique, qu'un décret du 20 février 1806 fit de Saint-Denis la « sépulture des empereurs », qui viendraient donc dormir de leur dernier sommeil au milieu des membres des dynasties précédentes. Des travaux furent immédiatement entrepris pour aménager la crypte abîmée sous la Révolution et créer quatre chapelles – une par « race »78.

Quant à l'idée d'empire, elle n'effrayait pas une société pétrie de références romaines. Le mot n'avait pas d'implication péjorative. Il était à la fois une référence institutionnelle (encore qu'il n'y eût pas d'empereur à la tête de l'Empire ottoman) et territoriale (domination sur un territoire donné79). Au moment de la fête de la Fédération, il s'était même trouvé de respectables révolutionnaires pour proposer que Louis XVI revienne du Champ-de-Mars avec le titre d'« empereur des Français ». Finalement, lorsque le principe de fonder une nouvelle monarchie fut admis, la titulature impériale alla presque de soi. Proclamé au palais du Luxembourg le 18 mai 1804 et accepté par un plébiscite durant l'été suivant, l'avènement de la quatrième dynastie rappela l'ancienne Rome : le Sénat et le peuple – senatus populusque – avaient joué le premier rôle. Selon l'article premier du texte de l'an XII, Napoléon était « empereur de la République ». Ainsi s'achevait le duel entre les deux Rome. La République romaine avait été le modèle des républicains les plus avancés avant que la dictature romaine appelée de leurs vœux par les opposants au Directoire ne s'imposât sous le Consulat. Après César, Auguste : la vogue de l'Empire romain s'imposait, simultanément au « retour des barbares80 » dans l'imaginaire avec Charlemagne, les abeilles ou la loi salique. L'Empire français se postait au carrefour de l'histoire de la France et de l'Europe.

On peut toutefois se demander si la page de la monarchie traditionnelle avait vraiment été tournée dans les esprits du temps, de l'inconscient collectif de la masse ou du conscient politique de quelques-uns. Ne pensait-on pas alors, comme l'écrirait le ministre des Finances, Gaudin, que l'hérédité « a l'avantage éminent de préserver en général l'État des convulsions qu'amène trop souvent une magistrature suprême élective81 » ? Dans les réflexes intellectuels et politiques d'hommes qui n'avaient pas tous voulu la mort du roi, voire la proclamation d'une république, une décennie avait-elle été suffisante pour effacer des siècles de royauté ? Sans doute pas pour Napoléon lui-même et pour une grande partie de son entourage. En 1804, lors du Conseil privé déjà évoqué, il exprima cette idée : « L'Empereur, qui est le chef de tous, est héréditaire parce qu'il faut choisir entre les inconvénients et qu'il y a moins d'inconvénients à ce qu'il soit héréditaire qu'électif, sans quoi il serait électif82. » Il ne varia pas sur ce point, jusqu'à Sainte-Hélène où il devait confier à Montholon : « L'étude de l'histoire m'avait appris que l'élection d'un chef de l'État ou d'un conseil de gouvernement est un germe de décadence [...]. Si les États-Unis étaient au centre de l'Europe, ils ne résisteraient pas deux ans à la pression des monarchies83. » On ne jurera pas non plus qu'outre son analyse historique ou « sociologique » il ne se soit laisser guider par l'orgueil et la perspective grisante d'être le fondateur d'une dynastie qui réalisait en sa personne la fusion de deux mondes, fusion résumée par la formule officielle : Napoléon, empereur des Français, « par la grâce de Dieu et les Constitutions de la République ». Il ne restait plus, pour que la fusion fût parfaite et la grande entreprise originale, qu'à rapprocher les deux termes de la formule. Et d'abord, en faisant disparaître celui de « République ». Ce fut fait à partir de septembre 180784. Nombre d'auteurs l'ont fait remarquer, la plupart pour estimer que Napoléon renonça dès lors à l'héritage révolutionnaire. On peut rectifier cette analyse en remarquant que le mot « république » n'appartenait pas au langage napoléonien, y compris avant l'accession de Bonaparte au pouvoir. Il lui préférait celui de « France » (« Mon droit est dans la volonté de la France85 ») ou de « nation », voire, plus rarement, celui de « peuple ». Qu'il ait conservé comme source de sa légitimité les « Constitutions » est le signe qu'il continuait à accepter le caractère statutaire, régi par le droit public86, de son pouvoir. Quant à la « grâce de Dieu » ou à l'intervention de la « divine Providence » invoquée dès les semaines suivant le vote du sénatus-consulte de 1804, si elle ne consista pas dans l'esprit de l'empereur à prétendre que c'est Dieu qui l'avait choisi pour régner87, elle justifia le sacre par le pape et, très vite, la rédaction d'un catéchisme que nous disons « impérial » (décret du 4 avril 1806), pratique inspirée de celle des empereurs romains d'Orient puis d'Occident. Préparé depuis 1803 par l'abbé d'Astros, en vertu de l'article 39 du Concordat (en réalité un des articles organiques), il était un texte applicable à tous les diocèses, destiné à apprendre le dogme aux enfants préparant leur première communion. On y avait inclus les leçons vi et vii – dont la seconde comprenait quarante-cinq lignes à savoir par cœur –, qui étaient de la plume de l'évêque Bernier et constituaient la partie « impériale » du catéchisme. Il y était notamment affirmé que c'est « Dieu qui créé les empires et les distribue selon sa volonté », établissant « [Napoléon] notre souverain, [le rendant] ministre de sa puissance et de son image sur la terre ». On en déduisait le truisme suivant : « Honorer et servir notre empereur est donc honorer et servir Dieu lui-même88 ». Ce faisant, Napoléon pratiqua « l'osmose entre le christianisme dont il se [fit] le restaurateur et le culte de sa personne89 », avec, par exemple, la restitution des églises au culte ou les cérémonies religieuses en présence de la famille impériale, décisions qui masquèrent mal cependant les mauvaises relations entre le Saint-Siège et l'Empire. Toutefois, contrairement aux empereurs romains, Napoléon ne prétendit pas être lui-même un Dieu. On peut aussi avancer une hypothèse : l'appel au droit divin permettait aussi de mettre hors du champ purement politique, en la démarquant de la souveraineté de la nation, tout un pan de la légitimité impériale.

On le voit, la légitimité monarchique de Napoléon était aussi complexe que sa légitimité nationale : « S'appuyant sur une légitimité populaire dérivée du principe démocratique et sur une légitimité monarchique tendant à retrouver le droit divin, tout comme son régime paraît tenir de l'Ancien Régime et de la Révolution, Napoléon [souffrit] de n'avoir pas su instaurer une légitimité nouvelle qui ne soit pas faite d'éléments contradictoires juxtaposés90. » Finalement, la seule qui lui resta fut sa légitimité « matérielle ». Si bien que, lorsqu'on fut d'avis que son rôle historique était accompli, lorsqu'on jugea qu'il n'était plus l'homme de la situation, il se trouva un organe constitutionnel, le Sénat, pour estimer qu'il convenait de proclamer la déchéance. On doit ici rappeler les grandes lignes de l'acte voté le 3 avril 1814, qui invoque la rupture du pacte passé entre la quatrième dynastie et la nation par le sénatus-consulte de l'an XII et le serment constitutionnel :


Considérant que, dans une monarchie constitutionnelle, le monarque n'existe qu'en vertu de la Constitution ou du pacte social ; que Napoléon Bonaparte, pendant quelque temps d'un gouvernement ferme et prudent, avait donné à la nation des sujets à compter pour l'avenir sur des actes de sagesse et de justice ; mais qu'ensuite, il a déchiré le pacte qui l'unissait au peuple français [...] ;

Considérant qu'au lieu de régner dans la seule vue de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français, aux termes de son serment, Napoléon a mis le comble aux malheurs de la patrie [...] ;

Considérant que, par toutes ces causes, le gouvernement impérial établi par le sénatus-consulte du 28 floréal an XII a cessé d'exister [...], le Sénat déclare et décrète que Napoléon Bonaparte est déchu du trône et le droit héréditaire établi dans sa famille est aboli [...]91.



Selon les Constitutions, l'empereur était une institution puissante. Il était le gouvernement et, comme tel, disposait de l'ensemble des prérogatives exécutives. Il était bon qu'il fût placé au sommet de l'édifice étatique, sans quoi « la France [aurait eu] à craindre le retour des maux dont elle [avait] souffert92 ». Il était un représentant de la nation et fondait son action sur le serment constitutionnel. Il ajouta à ces qualités « républicaines » une bonne pincée de « droit divin », sous prétexte de mieux opérer la fusion entre les principes révolutionnaires (tout pouvoir procède de la nation) et les postulats anciens (le monarque est investi par Dieu). La construction doctrinale pouvait paraître habile et solide. Elle le fut en effet tant que les succès furent au rendez-vous. La fragilité de l'édifice éclata après le désastre de Russie. Le trône de Louis XIV n'avait pas été mis en péril par les traités d'Utrecht et Rastadt. Nul n'avait mis en cause la légitimité de Louis XV après la guerre de Sept Ans. L'Empire napoléonien, lui, s'effondra en 1814. Car finalement, derrière les motifs juridiques de l'acte de déchéance (l'empereur n'avait pas respecté son serment), ce fut bien sa légitimité « matérielle » qui fut mise en jeu et donc la seule qui compta : on estima qu'il n'était plus l'homme de la situation. Même parée des ornements de la nouvelle monarchie, soutenue par les principes de la souveraineté nationale ou installée au cœur d'une Constitution qui avait pu paraître solide, il avait manqué à l'institution impériale ce qui fonde vraiment les dynasties : le temps.






Les statuts


Même si l'édit de Moulins (1566) et l'édit d'Union (1588) en constituaient une petite part écrite, les lois fondamentales de l'Ancien Régime tenaient essentiellement de la coutume. On leur avait aggloméré de nouvelles règles au fil des siècles, sans jamais en avoir établi une liste précise. Si les lois de succession93 et d'inaliénabilité du domaine furent peu contestées, d'autres firent problème. « Chacun érigeait en lois fondamentales ce qu'il avait intérêt à promouvoir à cette dignité », observait Marcel Marion94. C'est ainsi que Louis XV rejeta, au nom des « lois fondamentales de l'État », les prétentions des parlements à participer au gouvernement (1766) ou que le parlement de Paris, s'appuyant sur la même base juridique, tenta d'imposer des limitations à l'autorité royale à la veille de la Révolution (1788). « La vocation [des lois fondamentales du royaume] est d'assurer l'unité, la perpétuité et l'indépendance du royaume ; elles constituent une protection pour la monarchie elle-même et non pour les sujets, et fondent la légitimité du souverain », rappellent des historiens du droit95. À l'inverse de ce qu'on avait connu jusqu'en 1791 (et la constitution de la monarchie constitutionnelle), les statuts de l'Empire français et de l'empereur n'étaient pas coutumiers mais inscrits dans des textes, au premier rang desquels le sénatus-consulte de 1804.


• L'Empire était héréditaire dans la descendance de Napoléon. La loi « salique », introduite au xive siècle et invoquée en 1316 pour écarter de la succession la princesse Isabelle de France (reine d'Angleterre), était conservée. La dignité impériale se transmettrait – dès sa mort96 – dans la descendance directe, naturelle et légitime de Napoléon, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. Au moment du vote du sénatus-consulte, l'empereur et l'impératrice n'avaient pas d'enfants. On ignorait lequel des deux époux était stérile, mais on était en droit de penser que Napoléon ne pouvait pas enfanter, Joséphine ayant eu deux enfants, Hortense et Eugène, de son mariage avec Alexandre de Beauharnais. La formule de l'adoption fut donc développée à l'article 2 du sénatus-consulte. Elle était limitée au seul règne de Napoléon et seuls les fils ou petits-fils de ses frères entraient dans le champ de l'adoption dynastique. Cette solution excluait par exemple Eugène de Beauharnais mais rendait possible l'adoption du premier fils d'Hortense et de Louis Bonaparte, Napoléon Charles, né en 1802 et choyé depuis par son oncle. Le bambin (qui figure sur le tableau du Sacre par David) passa d'ailleurs toujours pour l'héritier présomptif, ce qu'Hortense dit avoir compris dès les jours qui suivirent son accouchement : « L'ordre que [Bonaparte] avait rétabli faisait chérir [l'enfant] chaque jour davantage et semblait annoncer déjà le désir de fixer dans sa famille le pouvoir suprême97. » Napoléon Charles mourut du croup en mai 180798. Au moment de son décès, l'empereur savait qu'il pouvait avoir des enfants : Eléonore Denuelle de La Plaigne venait de mettre au monde un petit Léon. Le divorce impérial fut dès ce moment inévitable. Le remariage de Napoléon avec Marie-Louise et la naissance du roi de Rome mirent fin à toutes les spéculations : la IVe dynastie allait se perpétuer dans la descendance directe et légitime de l'empereur.


• À défaut de descendance de Napoléon, la dignité impériale passait successivement à Joseph Bonaparte et sa descendance puis, à défaut, à Louis Bonaparte et sa descendance. Seuls leurs enfants naturels et légitimes, selon le même principe de primogéniture, pouvaient, après les deux frères de l'empereur, prétendre à régner. Joseph n'eut que des filles : Zénaïde (née en 1801) et Charlotte (née en 1802). Quant à Louis, outre Napoléon Charles (qui n'aurait pu succéder à son oncle du vivant de son père que par le mécanisme de l'adoption), il eut encore deux garçons : Napoléon Louis (né en 1804) et Louis Napoléon (né en 1808, futur Napoléon III). Restait le problème posé par Lucien et Jérôme Bonaparte, les deux autres frères de Napoléon. Brouillé avec l'empereur, le premier ne fut jamais dynaste, pas plus que sa nombreuse descendance. Il dut même attendre 1815 pour devenir prince français, sans que cette dignité lui donnât aucun droit à la succession impériale. Quant à Jérôme, qui avait accepté dans des circonstances peu glorieuses de mettre fin au mariage qu'il avait contracté aux États-Unis avec Elizabeth Patterson (un enfant, Jérôme Napoléon était né après la séparation des parents), il ne fut jamais officiellement intégré à la succession sous le Premier Empire. Napoléon l'envisagea pourtant et un sénatus-consulte fut même adopté, le 24 septembre 1806. L'empereur prescrivit cependant de ne pas le publier au Bulletin des lois avant qu'il eût été soumis au peuple, ce qui n'eut jamais lieu. Le texte ne fut pas promulgué et les descendants de Jérôme ne furent rendus successibles que par les textes du Second Empire99. De toute façon, après son remariage avec Catherine de Wurtemberg (22 juillet 1807), celui qui fut roi de Westphalie n'eut son premier fils, Jérôme, qu'en 1814100. Il ne fut, sous l'Empire, « que » prince français. Mollien refusa même dans un premier temps de lui régler le traitement attaché à ce titre, car la somme n'avait pas été prévue au Budget. Il fallut une intervention personnelle de l'empereur pour que la question fût tranchée en faveur de son jeune frère101.


• À défaut de descendance de Napoléon, Joseph et Louis, le Sénat nommait un nouvel empereur, sur proposition des titulaires des grandes dignités de l'Empire. Ce choix devait être ratifié par le peuple lors d'un plébiscite.

Ainsi, pas plus que sous les rois, la succession impériale n'était laissée au hasard ou aux circonstances politiques. La couronne restait indisponible : l'empereur la recevait à titre viager et ne pouvait en disposer, à moins de modifier la Constitution. En principe, la réciproque aurait dû être vraie : on ne pouvait en priver le souverain. Ces idées, venues des anciennes lois fondamentales et que la Révolution avait écartées en 1792, volèrent en éclat en 1814. Le Sénat vota la déchéance et l'empereur abdiqua102.


• La famille impériale devait se conformer à un statut constitutionnel. Le texte de l'an XII limitait strictement la famille impériale aux successibles. Tous portaient le titre de « prince français » et étaient soumis à de nombreuses obligations : leur mariage requérait le consentement de l'empereur sous peine de privation de leur droit à accéder au trône ; l'éducation des jeunes princes était définie par un texte solennel pris sous forme de sénatus-consulte ; leur état civil était tenu sur des registres particuliers, un code de conduite devait être rédigé par Napoléon. En contrepartie de ce régime dérogatoire au droit commun, les princes français émargeaient à la liste civile. À l'origine, les sœurs de l'empereur ne faisaient pas partie de la famille impériale stricto sensu. Elles devinrent « altesses impériales » dès 1804, par la volonté de l'empereur, sans doute las de leurs jérémiades et des manifestations de leur jalousie à l'égard de Joséphine et d'Hortense, cette dernière étant déjà princesse car épouse du prince Louis. Elles ne furent cependant pas comprises dans la Maison impériale puisqu'elles sont absentes du statut publié au Moniteur du 1er avril 1806, faisant de Napoléon « le chef et le père commun de sa famille », à savoir les princes cités dans l'ordre de l'hérédité, leurs épouses et leurs descendances103.


• En cas de minorité de l'empereur, une régence était prévue. La majorité d'un prince était fixée à 18 ans (au lieu de 21 ans dans le Code civil et 14 ans sous l'Ancien Régime depuis une ordonnance de 1374). S'il n'avait pas l'âge requis au moment de monter sur le trône, la régence était soigneusement définie par la réforme de l'an XII : le régent était le prince le plus proche en degré dans l'ordre de l'hérédité (donc Joseph) ou désigné par l'empereur du temps de la minorité de son successeur parmi les princes français (Joseph ou Louis). Si aucun prince n'était apte à devenir régent, le Sénat désignait l'un des titulaires des grandes dignités. Les compétences du régent étaient limitées par la Constitution : il ne pouvait ni faire adopter de sénatus-consulte organique ni nommer à de grandes dignités ou places de grands officiers ; pour le reste de ses actes, il devait au préalable prendre l'avis d'un Conseil de régence ; etc. Jusqu'en 1813, les absences de l'empereur ne donnèrent pas lieu à la mise en place d'une régence. Il continuait à gouverner, quel que fût le lieu où il se trouvait. C'est ainsi que nombre de décisions furent prises par lui de Vienne, Berlin, Finckenstein, Madrid ou Moscou. Les affaires courantes étaient confiées à l'archichancelier Cambacérès au moyen d'un simple « ordre de service ». Le texte de l'an XII fut profondément remanié par le sénatus-consulte du 5 février 1813104. Rédigé, adopté et promulgué dans l'urgence de l'affaire Malet, ce texte prévoyait deux types de régence : celle consécutive à la mort de l'empereur et celle qu'il remettait lui-même pendant son absence à une personne habilitée de son choix au moyen de lettres patentes. La seconde était facile à mettre en œuvre. C'est l'hypothèse de la mort du souverain laissant un enfant mineur qui fit l'objet des soins minutieux de Napoléon. La régence revenait désormais de droit à l'impératrice ou, à défaut, au premier prince héréditaire de la couronne, puis aux autres princes dans l'ordre de succession, puis aux grands dignitaires, soit, dans l'ordre, l'archichancelier (Cambacérès), l'archichancelier d'État (Eugène), le grand électeur (Joseph), le connétable (Louis), l'architrésorier (Lebrun), le grand amiral (Murat). Un prince français assis sur un trône étranger « [n'était] pas habile à exercer la régence », ce qui éliminait Joseph et Murat. Le régent exerçait seul certains pouvoirs : nomination des grands dignitaires (avec l'accord du Conseil de régence) et des grands officiers, des ministres, des sénateurs. Il restait en revanche assisté de ce Conseil qu'il présidait (avec voix prépondérante en cas de partage) pour les autres décisions105. Tous les actes du régent étaient pris au nom de l'empereur mineur, ce qui rappelle encore le droit de l'Ancien Régime selon lequel, depuis le xive siècle, « il n'y avait pas de régence en France ».


• L'empereur était entouré de grands dignitaires et de grands officiers. Les grands dignitaires étaient inamovibles, jouissaient des mêmes honneurs que les princes français, étaient membres du Conseil privé de l'empereur et, pour certains d'entre eux, du Grand Conseil de la Légion d'honneur. Ils pouvaient présider, par délégation de l'empereur, le Sénat et le Conseil d'État. Leurs fonctions étaient définies avec précision par la Constitution, telles que résumées dans le tableau suivant.

Les grands dignitaires de l'Empire







	
	Année de création
	Fonctions constitutionnelles
	Titulaires



	Grand électeur

	1804
	
Exerce les fonctions de chancelier pour la convocation du Corps législatif, des collèges électoraux et des assemblées de canton ; la promulgation des sénatus-consultes portant dissolution du Corps législatif ou des collèges électoraux.

Préside le sénat en l'absence de l'empereur lors des séances de nomination des sénateurs, législateurs et tribuns.

Porte à la connaissance de l'empereur les réclamations des collèges électoraux.

Reçoit les serments des présidents de collèges électoraux et d'assemblées de cantons.

Présente les députations solennelles des corps constitutionnels lors de leurs audiences chez l'empereur.

Préside le collège électoral de Bruxelles.


	Joseph Bonaparte



	Archichancelier de l'Empire

	1804
	
Assiste l'empereur dans les matières administratives et judiciaires.

Exerce les fonctions de chancelier du palais impérial, pour la promulgation des sénatus-consultes organiques et des lois.

Préside la Haute Cour impériale, les sections réunies du Conseil d'État et du Tribunat dans les matières relevant de sa compétence.

Assiste aux mariages et naissances de la Maison impériale, au couronnement de l'empereur, dont il signe le procès-verbal.

Reçoit le serment de certains magistrats, présente leurs délégations à l'empereur, signe les brevets des fonctions civiles administratives.

Préside le collège électoral de Bordeaux.


	Cambacérès



	Archichancelier d'État

	1804
	
Assiste l'empereur dans les matières diplomatiques.

Exerce les fonctions de chancelier pour la promulgation des traités et la déclaration de guerre.

Présente les ambassadeurs français et étrangers à l'Empereur.

Reçoit le serment des agents diplomatiques autres que les ambassadeurs.

Préside le collège électoral de Nantes.


	Eugène de Beauharnais



	Architrésorier

	1804
	
Assiste l'empereur dans les affaires financières.

Vise les comptes et recettes de l'État, reçoit tous les travaux de la compatibilité publique et arrête le Grand Livre de la dette publique.


Préside les sections réunies du Conseil d'État et du Tribunat dans les matières relevant de sa compétence.

Présente les députations relevant de sa compétence.

Reçoit le serment des membres de la comptabilité nationale, des administrations des Finances et des principaux agents du Trésor public.

Préside le collège électoral de Lyon.


	Lebrun



	Connétable

	1804
	
Assiste l'empereur dans les affaires militaires.

Pose la première pierre des places fortes, remet des drapeaux, passe des revues.

Peut présider le conseil de guerre qui juge un général.

Reçoit des serments, installe les maréchaux, signe certains brevets.

Présente les officiers reçus en audience par l'empereur.

Préside le collège électoral de Turin.


	Louis Bonaparte



	Grand amiral

	1804
	
Assiste l'empereur dans les affaires de la marine.

Peut présider la cour martiale qui juge un amiral.

Reçoit des serments, signe des brevets.

Présente les officiers de marine reçus en audience par l'empereur.

Préside le collège électoral de Marseille.


	Murat



	Vice-connétable

	1806
	Remplace le connétable dans ses fonctions, Louis étant roi de Hollande.
	
Berthier

(nommé en 1807)





	Vice-grand électeur

	1806
	Remplace le grand-électeur dans ses fonctions, Joseph étant devenu roi Naples.
	
Talleyrand

(nommé en 1807)





	Vice-grand Amiral

	1808
	Remplace le grand-amiral dans ses fonctions, Murat étant devenu roi de Naples.
	Cette grande dignité ne fut jamais pourvue.



	Gouverneur général des provinces au-delà des Alpes

	1808
	Dans les départements au-delà des Alpes, il porte à la connaissance de l'empereur les réclamations formées par les collèges électoraux ou les assemblées de canton ; reçoit divers serments et présente les généraux et fonctionnaires publics au souverain lorsque celui-ci est présent ; préside le collège électoral du département de Gênes.
	Camille Borghèse



	Grande-duchesse de Toscane

	1809
	Dans trois départements de Toscane (Taro, Ombrone et Méditerranée), elle exerce les mêmes fonctions que le gouverneur général des départements au-delà des Alpes. Elle est d'ailleurs à la tête d'un « gouvernement général de Toscane ».
	Élisa Bonaparte









L'article 48 de la Constitution créait en outre trois types de grands officiers : les maréchaux de l'Empire (seize au maximum, non compris quatre maréchaux de l'Empire sénateurs106), les inspecteurs et colonels généraux de l'artillerie et du génie, des troupes à cheval et de la marine (soit huit titulaires à l'origine, dix à partir de 1811107), les six grands officiers civils de la couronne108.

Les grands officiers de l'Empire




	
	Titulaires



	Maréchaux de l'Empire

	
Berthier, Murat, Moncey, Jourdan, Masséna, Augereau, Bernadotte, Soult, Brune, Lannes, Mortier, Ney, Davout, Bessières (1804)

Victor (1807)

Macdonald, Marmont, Oudinot (1809)

Suchet (1811)

Gouvion Saint-Cyr (1812)

Poniatowski (1813)

Grouchy (1815)





	Inspecteurs et colonels généraux

	
Colonel général des hussards : Junot (1804)

Colonel général des dragons : Baraguey d'Hilliers (1804), Nansouty (1813)

Colonel général des cuirassiers : Gouvion Saint-Cyr (1804), Belliard (1812)

Colonel général des chasseurs : Marmont (1804), Grouchy (1809)

Premier inspecteur général de l'artillerie : Songis (1804), Sorbier (1810)

Premier inspecteur général du génie : Marescot (1804) puis Dejean (1808)

Inspecteur général des côtes de la Méditerranée : Decrès (1804)

Inspecteur général des côtes de l'Océan : Bruix (1804) puis Ganteaume (1805)

Inspecteur général des côtes de la mer du Nord : Verhuel (1811)

Inspecteur général des côtes de la mer de Ligurie : Émeriau (1811)





	
Grands officiers civils de la couronne



	
Grand aumônier : Fesch (1804)

Grand maréchal du Palais : Duroc (1804), Bertrand (1813)

Grand chambellan : Talleyrand (1804), Montesquiou-Fezensac (1807)

Grand écuyer : Caulaincourt (1804)

Grand veneur : Berthier (1804)

Grand maître des cérémonies : Ségur (1804)








Comme les grands dignitaires, les grands officiers étaient inamovibles. Pourtant, en 1808, le général Marescot, l'un des organisateurs du passage du Grand-Saint-Bernard, nommé premier inspecteur général du génie en 1804, fut destitué pour avoir négocié la capitulation de Bailén109. Quatre ans plus tard, le général Baraguey d'Hilliers fut suspendu en attendant qu'une commission d'enquête se prononçât sur sa conduite en Russie ; il mourut avant la fin de la procédure et fut remplacé comme colonel général des dragons par Nansouty. Gouvion Saint-Cyr, enfin, abandonna sa position de colonel général des cuirassiers lorsqu'il fut élevé à la dignité de maréchal de l'Empire (27 août 1812).

Les fonctions de grand officier n'étaient pas seulement honorifiques. Les maréchaux servirent aux armées, même si leur dignité militaire ne leur octroyait aucun droit à commander : Brune (en disgrâce), Jourdan (au service de Joseph) ou Moncey (commandant de la gendarmerie impériale) ne furent presque pas employés comme chefs de corps ou d'armées par Napoléon. Les inspecteurs des côtes remplirent une vraie fonction dans leur zone géographique, de même que les colonels généraux eurent souvent un commandement dans leur arme. Quant aux grands officiers civils, ils dirigeaient chacun une partie de la Maison de l'empereur, tâche qui pouvait être lourde, comme celles du grand maréchal du Palais, cheville ouvrière de la vie de cour, gestionnaire des résidences impériales110 et de la Maison, ou du grand chambellan qui, outre ses fonctions d'introducteur à la Cour, coiffait la surintendance des Spectacles de Rémusat et le cabinet de l'empereur.


• L'empereur était-il irresponsable ? Napoléon considérait n'avoir de comptes politiques à rendre qu'à la nation. En d'autres termes, aucun organe constitutionnel n'était en droit de lui en demander. De même, toute justice était rendue en son nom, ainsi que le stipulait l'article premier de la réforme de l'an XII. Il ne pouvait donc pas comparaître devant une juridiction de droit commun, au civil comme au pénal. Toutefois, il ne semble pas absurde de penser que sa comparution devant la Haute Cour impériale créée par le titre XIII de la Constitution était envisageable. Cependant, dans la liste des cas qui devaient être soumis à cette juridiction (qui sera étudiée plus loin), seul celui en rendant justiciables les membres de la famille impériale pour leurs délits personnels aurait pu être invoqué. Pour tous les autres, l'empereur ne pouvait relever de la Haute Cour, la liste des justiciables étant donnée avec précision. On fera ici remarquer que, bien que formellement membre de la famille impériale, Napoléon en était le chef et le « père », ce qui en faisait un membre bien particulier, peut-être hors du champ commun. Et à supposer que quelqu'un eût pu en avoir l'idée, on n'aurait pu poursuivre un empereur dont l'existence même était une fonction, à raison de délits personnels accomplis en dehors de sa « responsabilité d'office ». L'irresponsabilité et même l'inviolabilité de l'empereur paraissent dès lors établies.




La Constitution de l'an VIII et ses réformes successives allèrent donc au bout de la logique de concentration du pouvoir exécutif. Le gouvernement, c'était l'empereur et lui seul. Acceptable par la plupart des révolutionnaires modérés, cette solution était à la fois une réponse à l'éparpillement du pouvoir par l'aboutissement d'un processus presque irrésistible d'agglomération et de libération de l'exécutif, solution d'ailleurs conforme aux goûts comme aux habitudes de travail de Napoléon. Celui-ci ne cessa de renforcer sa mainmise en jouant à la fois sur ses légitimités et le fonctionnement quotidien d'un mécanisme de pouvoir que l'on avait imaginé complexe et protecteur, mais qui finalement ne le fut pas.
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